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INTRODUCTION

•
Le divorce n*ést pas un bien, c'est un remède,

quoiqu'il ne soit nullement démontré que le di*

voree soit un malplus grand que la vie en commun
d'êtres qui se haïssent.

Il serait préférable que les mariages fussent par*
faits. Que le,' mari et la femme s'aimassent tou-
jours eommeau premier jour-, que l'un et l'autre
ne fussent jamais que d'accord, qu'ils adorassent
leurs enfants, l'un et l'autre, et autant les uns que
les autres.

, .

Enfin, il vaudrait mieux que l'humanité fut sans
vices et sang défauts.

Mais... car il y a toujours un mais, à tout,,ici?

bas ; il n'en va pas ainsi t '.',
;'' Alors, on a inventé, après l'union; la désunion;
Gomme le disait Voltafre : « Le divorce est né en
même temps que le mariage. »

.

Ecrioris-noùs, si vous voulez : « Triste huma-
nité », mais ne rendons pas le divorce responsable
de tout ce qui arrive de mal dans le mariage. Il y
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avait autant de mauvais ménages àva-ntlcdivorce,

en France,:qu'il y en a aujourd'hui, seulement il y
avait aussi plus de malheureux au point de vue
conjugal.

•
' -"

.

On dit que le divorce est une attaque à la sain-
teté du mariage, qu'il amène le'renversement-dela
famille et là perte delà société.

Eh bien, ce n'est pas vrai. ;
.

Ne nous traitez pas trop de vicieux, de corrup-
teurs, d'athées, quand -nous essayoms d'étayer* le
mariage français, et-pàr des concessions devenues,
dé toute nécessité, de le rendre à la fois plus so-
lide et pins habitable.

Le divorce- rend ie mariage plus digne, plus féi
cond, plus; souple* se prêtant mieux- aux mouve-
ments des-sociétés houvéllès et aux besoins de l'est-

prit moderne. Moins tyranniqùe, moins claque-^

muré, le mariage devient non seulement plus
moral par l'équitable -répartition des droits et des
devoirs réciproques des époux, mais plus aborda-
blé, plus*attrayant, plus csmpréhensibie, pour
ceux qui ne voulaient plus y entrer, parce qu'ils le
considéraienta tort ou à raisoncomme une prison
éternelles

.-.-

Grâce à lui, ils ont la chance de pouvoir en sor-
tir s'ils y sont trop malheureuxiOusi, décidément,
malgré leurs-eflortâjUsne-peuvent y rester.

Ils. le trouvent, enfin, compatible avec-les eohdi-
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tions.hùmaines, et c'est bien juste, puisqu'en réa-
lité nous né sommes que des hommes et que nous
n'habitons pas le ciel.

Oh ne sortira pas de ce dilemme. Ou cette espèce
de papillonne quipousse les hommeset les femmes
à se prendre et à se quitter — malgré les lois qui
le leur défendent — est le résultat fatal et sans in-
convénient, des erreurs impossibles à éviter dans

-le mariage — et alors pourquoi donner des incon-
vénients graves à ce qui n'en aurait pas sans les
entraves qu'on y apporte ?

Ou bien cette papillonne est un mal auquel il est
urgent;de remédier. Et alors, il est nécessaire de
-le laisser s'étaler librement; car, c'est seulement
lorsqu'on connaîtra l'étendue du mal, qu'on com-
prendra la nécessité d'y porter remède et qu'on
trouvera dans l'opinion publique agissant sur
l'homme, comme elle agit de nos jours sur la
femme, le seul remède possible et efficace. Ainsi
slexprime Naquet et il a raison.

Le-mariage, même indissoluble, n'est pas un
lien pour ceux qui veulent le rompre et dont les
moeurs sont déréglées. La liberté absolue n'est pas
un obstacle, à la fidélité et à la constance; bien
plus, à notre avis, la liberté est une cause de cons-
tance; grâce à-elle, les époux sont obligés de veil-
ler sur leur conduite, et il résulte de la. crainte de
l'abaiîdon, une iouïe de ^concessions 'et de préve-

'
--."'..•" .1.
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nànceS réciproques qui peuvent rétabli!* IharmO'-
;niè dans les ménagea les plus tPôtiblésV V '-" '-"-

II ne faut d'ailleurs pas àttachéf à la loi une
puissancequ'elle n'a pis, Ge qui; dblîgêles époux
à vivre ensemble* ce'h'e sont ; pas ••IjS.g principes
écrits dans le'Code, c'est leur ainour récipro-
que ous tout au moins'; ceisont l'eStiinë et l'amitié,
-nées de la cohabitation, qui fait apparaître les:dé-
fauts, mais aussi lès'qualités; •"-Ge sontlès diffï-
-.cUltés de la. vie matérielle, la situation occupée
dans la société, et aussietpardessus tout* l'anibUr

polir les. enfants auquel on est disposé à faire les
;plus grands saorificesv Bar le divorce, aucun; de

ces éléments si puissants à maintenir la vie con^-

jugale ne disparaît, bien au contrairej-il les cotisa-
lide.il les fortifie. -"-":''
-Le, divorce est une. institution 'conforme' aux

principes dé la liberté .individuelle; qui devraient
former la bààe de notre droit public, qui sont sen*
ses le faire et sur lesquels nous ne salironsjamais
tr_op insister* estimant qu'ils sont,nécessaires à la
yiéde la société moderne* : ;. ' ;

L'indissolubilité du mariage est la négation de la
liberté individuelle, elle rentré dans ces contrats
personnels, aujourd'hui heureusement disparus,
qjli permettaient l'esclavage et les" voeux éternels..;

:
:Oil lié pourrait-l&maintenir, tellement elleiëem«

ble éxprbitlmlgi.etcontraire/aùkipïinêtpes fondai
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mentaux de nos civilisationsmodernes, que si un
intérêt social d'un ordre supérieur était en jeu. Il
n'en est rien.

La famille et, par suite, l'ordre social, trouvent
au contraire dans sa suppression des garanties qui
leur manquaient.

Pour nous en convaincre, nous n'avons qu'à
nous rappeler que le divorce, après avoir existé de
longues années en Franee, y est rétabli depuis
dix-neuf ans, sans que ni la famille, ni l'ordre so-
cial en aient souffert.

Pour nous confirmer dans notre opinion, jetons
un regard autour de nous et nous nous aperce-
vions que tous les pays où le divorce a droit de
cité — et ce sont là les plus nombreux —

présen-
tent, au point de vue social et au point de vue fami-
lial, les symptômes les plus rassurants.

Le divorce n'a donc point pour effet de détruire
la famille, et la famille est absolument intéressée
à sa présence dans nos lois.

Tous les griefs accumulés contre le divorce, le
sont également contre la séparation de corps.

Pour être logique, il faudrait proscrire l'un et
l'autre moyen de dissoudre le mariage. C'est la
thèse de l'absolu. Elle a été soutenue brillamment
par des moralistes, par des philosophes, tels que
Proudhon ; mais hâtons-nous d'ajouter que jamais
personne n'a songé à l'appliquer dans aucune lé-
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gislation depuis que le monde existe, et que l'Eglise
elle-même, le véritable champion de l'indissolubi-
lité, a toujours admis au moins la séparation de,
corps et un régime extrêmementlarge de causes de
nullité de mariage.

La question ne peut donc pas se poser sur ce ter-
rain, et l'on revient fatalement à la proposition
suivante :

Quel est le régime préférable, du divorce ou de
la séparation de corps ?

Je réponds, sans hésitation, le divorceetla sépa-
ration de corps, à cause de mon grand désir de li-
berté ; j'ajoute cependant que si l'un des deux de-
vait disparaître, ce serait incontestablement la sé-
paration de corps et voici pourquoi :

La séparation de corps a tous les inconvénients
du .divorce sans en avoir les avantages, et de plus
elle a des inconvénients que le divorce n'a pas.

Voici comment s'exprime M. de Marcère, Un

sage et un modéré s'il en fut, dans son rapport sur
le rétablissement du divorce :

« La séparation de corps, c'est le dérèglement
de la vie ou le célibat forcé, c'est-à-dire un état con-
traire, soit aux lois sociales, soit à la nature hu-
maine. Que si, cédant à des impulsions presque
irrésistibles, les époux créent, chacunde leur côté,
des liaisons non reconnues par lés lois et condam-
nées par les moeurs, quelles sources de douleurs
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secrètes 1 Quelles amertumes à côté des consola-
tions que des âmes trop faibles pour faire le sacri-
fice de leur, être et s'immoler sur l'autel d'une fidé-
lité héroïque,auront recherchées ! Que s'ils demeu-
rentdans l'isolement, queldésertpoureuxquetayie;
quelle sécheressepour des coeurs obligés de refou-
ler les sentimentset les besoins les plus impérieux;
quelle situation pénible, pour la femme surtout,
qui s ouflre également et de la malignité publique
et de la compassion qu'on ne lui épargne guère. »

Getté liberté même que là loi avare leur offre,
est menteuse. Les époux se surveillent, se pour-
suivent de leur haine. Ni dignité, ni sécurité pour
l'un et pour l'autre. La loi prétend les maintenir
dans un état honorable et la société les repousse.

Le divorce, lui, les replace dans un état accep-
table, puisque la loi consacre les liens nouveaux
qu'ils pourront former. Il substitue la réalité au
mensonge et, en rendant les époux à eux-mêmes,
il leur permet de regagner la considération du
monde par l'usage qu'ils feront de leur liberté re-
conquise. La séparation, au contraire, les main-
tient .dans l'impossibilité d'une réhabilitation ou
dans l'inexorable situation d'un malheur immérité
et sans fin. « Le divorce, a dit Mme de Staël, laisse
la.possibilitéde trouver lebonheurdans le devoir.- »

Maintenant occupohs-nouS des enfants.
Le sort des enfants est;aussi malheureux depuis
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le divorce qu'il l'était avant: il n'est pas pire et je
hersais s'il n'est pas meilleur, le public appréciera.

Examinons d'abord la question légale. Alexan-
dre Dumas fils, un profond penseur et un grand
philq ophe, l'a résumé en ces termes :

« Un jour, une .femme et moi, nous venons dire
,à la loi : Nous voulons, madame et moi, monsieur
et moi, faire une association publique et privée,
passer un contrat d'union nous permettant de
porter le même nom, d'avoir des intérêts communs,
de recourir à toi lorsque notre association légale

_sera en péril du fait d'un étranger ou du fait d'un
de nous deux ; quels sont les devoirs que tu exiges
de nous, en éohange des droits que nous.te deman-
dons volontairement ? »:

La loi répond ; -
« Je-puis, vous unir et vous protéger aux condi-

tions suivantes :
<

" ""- -./:<_'
« Toi, homme, tu devrasassistance etprotection

à cette femme,,
,, :

« Toi,' femme,, tu devraj; soumission et obéis-
sance à cet homme. •-,.,,.---

« Vous vous deye^ fidélité l'un à l'autre, -,
«Femme, tu seras.forcée d'habiter sous le

même toit que ton mari. ''-..,.' :

.«, Homme, tu devras pourvoir aux besoins de
cette femme et la recevoir'toujours sous ton toit.
?,; «]Gonsente»ivoîis;à?ees conditions ï ••
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ïl jCOui.
-- .- .-..<• • ..-- '':''

v
«Vous êtes unis. »

-;-.
Des enfants qui peuvent résulter de cette union,

;•
la loi ne dit pas un mot, à moins que les enfants
'n'aient précédé le ^mariage et que les époux ne
-veuillent les légitimer, auquel cas elle déclare que,
jpar leprésent acte, elle reconnaît comme légitimes
les enfants nés des oeuvres des deux époux anté-
rieurement âu: mariage.

: Là loi n'a aucune sensibilité, ni dans le décret,
ni dans l'exécution.

Elle n'a pas à se préoccuperdes intérêts moraux
?des enfants. Les enfants sont pour elle, des .ci-
toyens oo'mme les autres.

S'ils oiit à réclamer, ils réclameront, et justice
leur sera ou non rendue. Si les enfants résultent
du mariage, certains articles de la loi, non énon-
cés dans le contrât matrimonial, régleront les
droits de ces enfants comme conséquence du dit
contrat.

Les législateurslaïques, quand ils donnent pour
raison de l'indissolubilité du mariage l'intérêt des
enfants, savent parfaitement que cette raison
n'est pas de logique légale, puisque, dans aucun
cas, la loi n'a préventivement souci de ceux qu'ils
invoquent.
'Le divorce n'a aucune importance sur les ména-
gés ouvriers, il n'y a apporté aucun trouble. Bien
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avant la loi de 1.884, et sans se préoccuper de la
législation existante et sans jamais se préoccuper
du jugement qui pouvait leur rendre régulière-
ment leur liberté, l'hommeetla femme se quittaient
quand ils avaient assez l'un de l'autre, et allaient
créer de nouvelles unions qui, alors^ ne pouvaient
être qu'irrégulières, sans se préoccuper du sort
légal de leurs enfants nés ou à naître.

C'est que le divorce n'a aucune influencé sur le
peuple, parce qu'il n'a, comme le mariage, hélas !

d'intérêt que pour ceux qui possèdent et qui ont
des droits à régler.

Dans la classe-ouvrière, le sort des enfants était
malheureux autrefois comme il l'est aujourd'hui ;
sauf le cas qui était inconnu avant la loi sur. le di-

vorce, ou, le mari ou la femme se reconstitue-un
foyer. Là, les enfants sont plus heureux que dans
les unions libres qui suivaient les séparations de
fait du temps passé.

Chez les paysans, la question ne se posé pas.
On ne divorce pas, on ne se sépare pas. Quand on
est las l'un de l'autre, on s'assassine, ou l'oncon-.
tinue de vivre ensemble, en se détestant, pour le
plus grand malheur des enfants auxquels on
donne un détestable exemple. Et si l'on agit ainsi,
c'est pour ne pas partager le peu qu'on a et dans
l'espoir d'avoir la grosse part en survivant à son
conjoint.
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Parlons alors de la classe où le divorce a une
importance parce que l'on a des intérêts d'argent
à débattre.

Ici, on se séparait de corps autrefois. On ne vi-
vait pas plus chastement pour cela après la sépa-
ration, et l'enfant assis au foyer illégitime ne pou-
vait pas recevoir un bien bon exemple. Il est en-
tendu qu'il y avait des exceptions pour confirmer
la règle.

Aujourd'hui, on divorce ; la situation de l'en-
fant est sensiblement la même qu'au temps de la
séparation de corps, si les époux divorcés se con-
tentent de se mal conduire. Mais elle n'estpas pire,
et il est permis à ces époux qui ne pouvaient s'en-
tendre de trouver des coeurs mieux faits pour les
comprendre et de reconstituer une nouvelle fa-
mille, heureuse et honnête, au foyer de laquelle
l'enfant sera mieux que ne pouvait l'être le plus fa-
vorisé des enfants dans le concubinat qui résulté
presque fatalement de la séparation de corps.

Mais, dira-t-on,-ces nouvellesunionsproduiront
des enfants. La jalousie, la marâtrie, la paratrie,
naîtront au sein de ces nouvelles familles ? D'où

graves inconvénients pour les enfants de la pre-
mière union.

Détestable raison qui ne supporte pas l'examen.
Le concubinat d'êtres jeunes est aussi fécond

que le mariage le plus légitimé. Le sacrement ne
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rend pas prolifique. Aujourd'hui, grâce à laper-
mission d'une union légitime, on a la possibilité
d'une famille légitime, où les droits de chacun se-
ront sauvegardés. Autrelois, le concubinatprodui-
saitune famille illégitime,ï&an&droiten apparence,
plus dangereuse et plus armée, malgré la loi, pour
ceux qui connaissent le cceur humain, si libre, si
indiscipliné, qu'aucun frein ne peut le retenir, Les
enfants,illégitimes en lutte avec les enfants légiti-

mes, conflits d'affection, conflits d'intérêts,'voilà
ce que produisait l'ancien régime delà séparation
de corps. Que l'on juge maintenant si j'avais r-ai»

son de dire que sur ce point des enfants, on est
souverainement injuste en accusantle divorce d'à»
voir créé une situation-dangereuse.

Le sort des enfants, en cas de divorce, est sensi-
blement approchant de leur sort dans le cas. d'un
second mariage après la mort d'un des époux, et
alors,,comme le dit Naquet : « Ou les secondesno-
ces sont un mal absolu pour les enfants,, et non
content de proclamer l'indissolubilité du mariage,
le législateur aurait dû —comme le conseille le
fondateur du positivisme,AugusteComte **- décré-
ter le veuvage perpétuel : ce décret qui aurait inv-

posé la solitude et la chasteté aux veufs, n'aurait
certainementpas été vexatoire à un plus haut degré

que celui qui les impose aux séparés de corps, et
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lés enfants dé ces derniers ne sont pas moins inté-
ressants que ceux des premiers.

« Ou bien les secondes noces nous présentent
plus d'avantages que d'inconvénients; c'est l'opi-
nion du législateur qui les a permises en cas de
dissolution du mariage par la niort, et alors pour-
quoi ne pas reconnaître que les mêmes avantages
peuvent se présenter lorsqu'il s'agit d'époux dont
là brutalité, la violence ou simplement l'incompa-;
tibilité de caractère ont rendu la vie commune
impossible?

. :'
« Il n'y a pas de moyen terme, si la loi veut être

logique, elle doit proclamer la légitimitédu divorce
su décréter le, veuvage perpétuel. »

-
Enfin* ainsi que le fait judicieusement observer

M. Léon Richer/ on ne tient ordinairementcompte,
lorsqu'on raisonne de l'intérêt des enfants, que de
ceux qui étaient nés au moment de la séparation j
en ne tient aucun compte des enfants à naître.

: L'indissolubilité du mariage et le régime de la
Séparation.'dé corps sacrifient absolument ces
malheureux enfants; c'est donc la société qui, si le
divorce n'existait pas, créerait au nom de ses pré-
tendus principes moraux, toute une catégorie de
bâtards, maltraités par la loi, puisque ces enfants
nés après là séparation de corps, ne peuvent être

" qu'adultérins,
'' Voilà vraiment la morale publique et l'intérêt de
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toute une catégorie d'enfants singulièrement pro-
tégés ? Dans ce cas, la loi outragerait la morale et
méconnaîtrait incontestablement l'intérêt des
enfants. ..'"

Reste l'argument tiré du domaine de la religion.
Celui-là, à proprement parler, n'existe pas. Le

divorce n'est pas obligatoire, et lès catholiques
sont absolument libres de n'en pas user. Ce n'est
pas le divorce que l'Église catholique actuelle in-
terdit en France; c'est le remariagequi, selon elle,
constitue un adultère.

L'Eglise actuelle n'a d'ailleurs pas à.se préoccu-

per de laruptured'un contratcivil qu'ellene recon-
naît pas. Le mariage civil n'est rien pour elle. Les
époux' ne sont véritablement unis que par le sacre-
ment qu'elle leur donne. Or, il n'y .a pas detribu^
naux civils qui puissent détruire ce que l'Eglise a
fait dans cet ordre d'idées. ''*"-'

Enfinfla séparation de corps étant maintenueet
possédant depuis.la loi de 1893, tous les avantages
qui peuvent résulter du divorce* sauf-la faculté de
contracter une nouvelle union, la conscience des
catholiques doit être rassurée, et leur liberté est
complète.

-
' '

Mais puisque l'occasion se présente, je veux
examinerun instant, au point de vue historiqueet
canonique, l'opinion de l'Eglise catholique mo-
derne qui, sur ce point comme" sur bien d'autres
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est en contradiction absolue avec les principes de
la primitive Eglise chrétienne qui, plus rappro •

chêe de la parole de Jésus Christ, avait apprécié
cette question d'une façon absolument différente.

Jamais la religion ne fut mieux suivie, plus res-
pectée que dans les premiers temps, et sur cepoint
aucune contestation possible, la longue suite des
martyrs en est une preuve certaine.

Rien de mieux constaté cependant que l'exis-
tence du divorce dans l'empire d'Orient depuis
Constantin qui, le premier, embrassa la foi chré-
tienne dans le quatrième siècle, l'usage n'en était
pas moins en vigueur dans l'empire d'Occident et
dans la France, dont plusieurs rois furent empe-
reurs.

Pour s'assurer que la suppression du divorce
parmi les chrétiens est l'ouvrage de la politique et
de l'ambition des papes, il suffit de jeter un coup
d'oeil sur la conduite qu'ils ont tenue en différents
temps à l'égard des princes mêmes qui en ont fait
usage;

Il serait assez difficile de concilier l'opinion
qu'ont eu les papes sur le fait du divorce à ces di-
verses époques. On les voit applaudir à une suite
considérable de princes qui promulguent une infi-
nitéde lois favorables au divorce et contraindre
d'autres souverains à abroger ces mêmes lois..Ils.
*nonisent Charlemagne et excommunient Lo-
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ifeajce,ei'enfioyde nosîjours,on est damné^our
pratiquer un usagequi"n'excluait point du ciel, m-
çOreavantle-cUxième siM®« etque plusieurs sainis
do. Noweau Testament.ontpratiqué., •...„

Le divorceà été la-coutume de tous les peuples,
ei'par là ne isemble pas avoir besoind'êtrejustifié-
Toutes les églises l'ont adopiéi même la religion
catholique, jusqu'au xe siècle, et il a été ensuite
mainte»5i dans les églises, «détiennes grecques et
dans le'très satholique'royaume de Polognejus-
qu'à sa disparition» •

•
• •• ; :

;
./Le divorça été pratiqué parles premiers ehr-é*

tienfe'On ne sauisailalJéguer «ne foi de Gorastantin
qui 1 aurait abrogé., et cependant ce prince était
aussi pieux qu'éclairé; sêsplus intimes conseillers
éteiertides prêtres,. L'Eglise de son temps, n'avait
jju'àfojpnulee desprétentions., il m .manquaitpas
de les-satisfaire dès qu'elles étaient raisonnables,
(^peiad&at il laissa subsister, -le divorce

>
il né

eros^it donc, pas qu?il
;
intéressa la religion.-Tous

ses enfants, et jusqu'au du milieu du siècle sui-
raïkt le consentementmiateéî sans foénédfetion;du
piStre. sjuffis&it'paarf&rmer un mariage..

•

Il n'en fallait pas'dava^tage pour le dâssoùadre. -
Tâéodose U et Vafentiafe» lll Moehéê du

sort sies- reniants qtai.pestaientap*ès M divOiseeVet
.soîuoeat. sansjsabsistaace, sans c&ër-chers.donner
-p&aiB ife ©oaassistaaee à xmi-mg&gem&nt qu'ils.-f}ïp^
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posaient formé -par des personnes raisonnables,
voulurent qu'à l'avenir, il ne pût être' rompu sans
formalités.

-
Ils exigèrent que le divorce fut constaté par un

acte solennel; niais et ceci est plus surprenant et
fort peu mis en évidence, le mariage ne devint un
sacrement de l'Égliseque sous Léon VI, qui astrei-
gnît le mariage à la bénédiction du prêtre comme
formalité Indispensable en 886.

Cette reforme considérable pour l'Église M
accomplie par le pape d'accord avec l'empereur
Justinien qui fut le \%e empereur chrétien. Si le
divorce avait été condamné par l'Église chrétienne
c'était, 51 faut 'l'avoûéipfune occasion unique de le
Mrèdisparaîtrede la législation impériale. Or, oh 1

surprise,nous voyons au même moment,ce même

empereur Justinieh codifier les règlesdu divorce
comme il avait 'codifié les règles du mariage-.
Personne n'igTiore,qùe le code de Justmien a servi
de Mse â %outeè nos lois, est en quelque sorte
encore aujourd'hui. en vigueur parmi nous, Ses
principales' règles subsistant dans neutre code
civil.

Jtistmïen admettait la volonté mutuelle comme
équivalant seule à tous-les griefs,etuonformément
à là raison, epér&M le divorce d'une union à
laquelle les parties renonçaient d'un commun
accord-.

-

'
.

'•.:-.:
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En effet à côté des causes déterminées, il n'était
pas moins essentiel de secourir ceux que des
raisons secrètes désunissaient, ou qui, par respect
pour eux et pour le public, aimaient mieux être les
victimes d'un chagrin dévorant que d'en divulguer
les causes. La voie du divorce opéré par le consen-
tement mutuel des parties, était ouvert à ceux-ci;
et elle s'accorde d'autant mieux à la saine poli-
tique, qu'en brisant également un joug devenu
insupportable, elle obvie aux haines qui suivent
toujours les reproches publics etlaisse à l'Etat des
membres qui, quoique déviés par quelque endroit,
peuvent encore lui être utiles.

Le successeur de Justinien,, Justin, dans une
Novelleplac.ee parmi celles de son prédécesseur,
veut que le consentement des deux époux soit un
motif suffisant pour dissoudre un mariage, sans
qu'il soit besoin d'exprimer aucune autre raison.
Il estmû à promulguer cette loi par la considération
des maux que souffrent-un homme et une femme,
obligés de vivre dans un particulier intime, quoi-
qu'ils soient divisés par un dégoût ou une haine
qu'ils;ne peuvent surmonter.

« Car, dit-il, si l'affection mutuelle fait le mariage,
il est juste quel'opposition des^caractères en opère
la dissolution, pourvuTque cette contrariété Soit
suffisamment-prouvé dans l'acte de divorce,. »

Le soin pris pendant les dix premiers siècles de
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la chrétienté de formuler une foule de lois tendant
à réprimer les abus du divorce sans qu'aucune
essaya de la détruire et le soin même que prenaient
de sages législateurs de conserver au divorcé son
intégrité, est une preuve bien victorieuse de sa
légalité. On ne corrige pas un vice de cette nature,
on l'étouffé. -

. - •

Passons a une autre époque plus rapprochée.
Charlemagne que la philosophiecompte aunombre
des grands hommes, et la religion au nombre des
saints, après avoir quitté Himiltrude, en 770, pour
épouser Hermangarde, fait un nouveau divorce
avec cette princesse, et se remarie à Hildegarde,
en 771. Enfin, il divorça une seconde fois et
épousa FrastrudéV fille du comte Raoul..Si la loi
de l'indissolubilité eut existé alors, l'Eglise aurait-
elle canonisé un prince qui, deux fois, y serait
contrevenu"? Et pas d'équivoque possible, l'histoire
est là pour y répondre.

Il les, épousa successivement avec les solennités
usitées, après s'être dégagé de la première et de
la seconde par la voie légitime d'un divorce alors
connu public.

-

Ecoutons d'ailleurs Saint Cnarlemagne dans un
de Ses capitulaires. Il porte que : « selon le pré-
cepte de Dieu, un mariage légitime ne pourra être,
séparé, excepté-pour cause d'adultère, si ce n'est
du consentementdesparties, et celapourle service
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de Dieu.» Ce capifulaire permet donc le divorce :

i*» pour cause d'adultère ; 2° du consentement des
époux, pour le service de Dieu. Dans cette dernière
phrase je ne puis voir, comme le prétend un
auteur, l'Obligation de se faire moine ou religieux ;

et ©ertaioement- GtiairïemjLgne, après ses deux
divorces, n'est pas entré dans un monastère.

Le moine Mareulplië nous a conseïvé dans son
recueil dé formules, en'678, le modèle des lettres
ou contrats que faisaient entre eux, des époux qui
voulaient se séparer ou divorcer : « Attendu, por-
taient ces lettres, que des causes certaines et
prouvées donnent lieu audivorce entre le mari et
la Mme, et que ce n'est plus la charité chré-
tienne, maïs la discorde qui règne entre les deux
époux, ils osrt cru devoir se séparer. A ces causes,
ils sont ceavenus, par les présentes lettres, que
chacun d'eux pourrait, â sa volonté, passer soit
dans un monastère, soit dans les liens d'un nou-
veau mariage. » '.

.

"

..

-de n'était donc pas seulement le privilège des
rois,«'étart l'usage de la nation, pratiqué sous lés

yeux des pasteurs e.t du clergé, liberté condanu
nàblè, sansdoute, en ce qu'elle dégénérait souvent

en licence. Si l'église a vu qu'elle en devait corri.
ger l'abus, effle a.très bien vu; mais,que ses pré-
poses :n'aient su trouver le "remède que dans un'
amfei extrerae, que dans"l'excès précisément'
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opposé; c'est en véritéce qui n'était guèrehabile.de
leur part

La puissance des papes s'élevait rapidement.
Rome redevenait une seconde fois la maîtresse du
monde* et les souverains Ponitfes s'avançaient
vers la monarchie universelle.

Tousy animés d'un même esprit, cherchaient à
conquérir»non des terres, non des sujets,non deé

pays* mais desusages»et le mariage, qu'ils avaient
d'abord, négligé, devint une de leurs plus riches
conquêtes, '

.
Ou plutôt ce fut par une usurpation lente et

détournée, par dés menées sourdes et impercepti-
bles, qu'ils élevèrent, par degrés, le pouvoir spiri-
tuel sur le pouvoir temporel, se rendirent seuls
maîtres des conditions et des formes nécessaires
pour le mariage, et seuls juges des" dispenses et
des cassations. ";-,.•;

Pour attribuer au pouvoir ecclésiastique les
cassations de mariage, ilfallait ôteT le divorce au
pouvoir civil. Le divorce fut donc Supprimé ; niais
l'a t-iï été par une loi précise etsolennelle? Reprfir
nons le fil de l'histoire, ' ". ,'

On sait que Jésus-GhriSt, d'apfes l'ensemble et
l'esprit de ses paroles, permettait le divorce, en
menaçant de la vengeancecéleste ceux qui eii abu-
seraient. Mais cette interprétation, si simple* si
naturelle, consacrée par lès trois premiers siècles
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du christianisme,n'était pas favorableaux intérêts
de la Cour de Rome et du clergé. Elle donna lieu,
dans le quatrième siècle* à diverses contestations.

Le clergé prétendit d'abord que JéSus-Ghrist
avait permis le divorce, mais pour la cause^.d'adul-
tère seulement; c'était interprêter l'expression
employée par lui dans le sens le plus resserré et
le plus éloigné de sa sagesse et de sa bonté.

Ensuite il prétendit que Jésus-Christ n'avait pas
permis le.divorce, même pour cause d'adultère;
c'était alors nier ce qui était dans l'Evangile. La
première assertion était un abus de mots, la
seconde une fausseté.

-
Aussi le Concile d'Arles, en 314, composé de

600 évêques, n'osa décider la question. Il se borna
à conseiller aux époux de ne pas se remarier du

• * - •
^vivant l'un de l'autre; c'était un premier pas vers

le système favori des papes.
Cependant les écrivains ecclésïastiqu'es se parta-

gèrent sur cette question : saint Àmbroise et saint
Épiphane se déclarèrent pour le divorce; saint
Augustin.penchapour l'opinion contraire ; mais il

avoua que les avis étaient partagés et l'écriture
sainte un peu obscure à cet égard.

Ce fut en 886 que les papes obtinrent de Léon VÏ,

que la bénédiction nuptiale, qui n'était jusqu'alors
qu'une forme accessoire au contrat civil, serait à
l'avenir indispensable.Dès ce moment, le mariage



INTRODUCTION 29

passa du pouvoir civil au pouvoir ecclésiastique,
et l'on commença à connaître les dispenses et les
cassations, deux sources de la richesse et delà
puissance de Rome.
'" Cependant le système des papes s'établissait;
sans prohiber ouvertement le divorce, ils y substi-
tuaient la cassation, qui leur convenait mieux, par
la seule raison qu'ils en étaient les juges. Les.rois
s'en mirentpeu en peine, parce que, quand un hy-
men leur.dèplaisait, il leur était égal de le faire
dissoudre, où de le faire déclarer nul. C'est ainsi
que 'Louis-le-Gros quitta Luciane de Rochefort ;
Louis-le-Jeune, Eléonore d'Aquitaine ; et Philippe-
Auguste, Isemburge. Il suffisait de trouver ou de

supposer, un degré quelconque de parenté. C'est
ainsi enfin que Henri IV fit annuler son mariage
avec Marguerite de Valois. Eh ! pourquoi ces prin-
ces n'ôsaient-ils dire leurs vrais motifs, quand-

personne ne les ignorait? Pourquoi recourir à un
subterfuge indigne de la morale et de la religion ?

à dés mensonges publics qui souillaient également
là'bouche d'un roi de France, et l'oreille d'un chef
de la chrétienté ? Les effets du divorce et de la cas-
sation sont les mêmes:; les moyens seuls sont dif-
férents : l'un a une marche franche ethonnête ; l'au-
tre une marche oblique et mensongère ; et c'est ce
dernier que l'on préférait ! Sans doute; c'est le seul
qui donnait à 'Rome une juridiction et des épices.
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Comment s'est perdu l'usage du divorce ? Une
lente usurpation l'a enlevé àl'insouciancedes peu
pies et à l'ignorancedes temps ; les décisions des
conciles qui le défendaient, ont insensiblement
prévalu sur celles qui le permettaienti On va voir
si l'indissolubilité du mariage est une des vérités

.éternelles sur lesquelles les conciles n'ofit jamais
.yarié.

On met au nombre des canons des conciles en
76* les constitutions attribuées aux apôtres* et re-
connues pour être de leurs successeurs ; elles dé-
fendaient le divorce sans cause j mais, quand il y
avait un juste motif

*
elles le permettaient, et même

le prescrivaient (1).-

Le concile d'Elyire en 313, excommunie les
femmes qui,, ayant quitté leurs maris sans sujet, en
épousent d'autres» Il leur permet donc implicite-
ment de se remarier» quand elles auront eu tin su-
jet de quitter leurs époux-($).

,
Celui d'Arles en 314, conseille Seulement aux

époux dont les femmes ont été adultères* de nepas

(1) ît^rieât pas permis de renvoyer une.femme non
coupable { ffiaiS ddfiSérvër tîôilê qui a violé là loi de là
nature, o'est violer la loi scii-raême, Retranchez oètte,
épouse de votre chair* car ce n'est plus alors un aide
(Allusion aux paroles de la Bibie),- mais un ennemi.
GôMïll âpost. Rêôlieil dès Conciles de Lâbbé, t'.ï.

(8) Hiët. dès Cohcilës* par ïïërWaritj t. 2, p. 50. Re-
cueil de Labbé, ti 1* p, 971i
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se marier à d'autres* quoique les lois le leur per*
mettent (1). '

Celui de Néo Coesarée en 314* ordonne au clerc
dont la femme aura commis un adultère, de la ré"
pud.ièr (3). : "v

Les concilesde G-angres (3) en 340 et de Misèlève
(4) en 402 sont contraires au divorce.

Celui de Garthage en 407 décrète de demander à
l'empereur une loi pour abroger celles qui permet-
tent le divorce (5),

Défendu par le concile d'Angers (6) en 463* il
est permis pour cause de fornication, et selon I'E-Î

yangile par celui de Vannes (7) en 465.
Celui d'Adge en 506 permet aux époux de divor*

çer après un jugement de leur évêque diocésain (8).
Celui de Tolède en 681 permet aussi de divorcer
pour cause d'adultère (9).

Un autre concile de Tolède en:693, avait déposé
l'évêque de cette ville, qui s'était Opposé au divoroe

(1) Herm. ibid. p. 71. — Lab. t. t.
(2) Herm. ibid. p. 83. — Lab. ibid.

"(3) Herm. ibid. p. 132. — Lab.; t. 2.
(4) Lab. ibid.
(5) Herm. ibid. p. 217. — Lab. ibid.--'

.(6) Herm. ibid. p. 261. - Lab. t. 3.
(7) Herm t. 2, p. 265. - Lab. t, 3. -,'

(8) Herm. ibid. p. 318.
—

Lab.-t. 4. :',*'..'
u

(9) Herm. ibid. p. I6i."- Lab. t.-6.'
.

):j
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du roi Egica ; un canon exprès ordonna des voeux
pour la prospérité de ce prince.

Le pape St-Grégoire II, en 720, dans une épître
mise par l'église au nombre des canons, permet à

1 un mari, dont la femme était hors d'état de lui ren-
dre le devoir conjugal, de se remarier à une autre
(1).

Le Synode de Soissons en 745, autorise les époux
à.quitter leursiemmes adultères (2).

Suivant 1G concile de Verberies en 752, le mari
peut quitter sa femme, quand elle a conspiré contre

sa vie, et en prendre une autre (3) ; et la femme
dont le mari aura commis un adultère, peut pren-
dre un autre époux (4).

Le.concile de Gompiègnes en 756, autorise le ma-
ri d'une lépreuse, et la femme d'un lépreux à for-

mer de nouveaux liens (5).
Le concile de Rojne en 826, permet le divorce

pour cause d'adultéré (6).
Etune lettre dupapeNicolasI,surnomméleGrand

en 859, mise.au rang des canons, permet le divorce

pour cause d'adultère (7^.
-

(1) Herm. ibid. p. 477.
(2) Herm. ibid.p. 492. — Lab. t. 6.
(3) Herm. ibid. p. 500; - Lab. ibid.
(4) Herm. t. 2, p. 503.
(5) Herm. ibid. p, 510. •=- Lab. t. 6, p. 1659.
(6) Herm. fc 3, p. 40. — Lab. t. '7.
(7) Herm. ibid. p.'94.
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C'est ce même pontife qui s'opposa ensuite en
860, aux désirs de Lothaire, lorsque l'on vit trois
conciles approuver le divorce de ce prince, et un
quatrième condamner les trois autres (1).

Le concile de Tibur en 895, permet le divorce
dans un cas assez compliqué (2). '

Les trois conciles de Rourges en 1031 \S) de
Reims en 1049 (4),et de Rouen (5) en 1072 prohi-
bent le divorce ; mais celui de Dalmatie ' en 1199

veut qu'il ne soit prononcé que par un jugement
de l'église (6).

Enfin, Alexandre III, consulté par des prélats
français, répondit que « quoique l'Eglise romaine
« ne fut pas.dans l'usage de dissoudre les maria-
« ges légitimes, si la coutume de les dissoudre '
« existait en France, elle pouvait y être tolérée. »

(I) Concile d'Aix-la-Chapelle.Recueil de Lab. t. 8.
Second concile dans la même ville, ibid.
Concile de Metz. Recueil de Labbé,-t. 8.
Concile de Rome, id. ibid.

,

(2) Herm. ibid. p. 132. -?.. Lab. t. 9. •
•

(3) Herm. ibid. p. 177. — Lab. ibid.
(4) Herm. ibid. p. 186. — Lab. ibid.
(5) Herm. ibid. p. 206. — Lab, ibid.
(6) Herm. t. 3, p. 285. '
(7) Licet romana eoclésianon consuevit propter ma-

leflcia legitimi conjunctos dividere, si tamen cnnsuetudo
generalis gallicanee ecclesiee habet ut ejùsmondi- matri-
monium dissolvatur, nos patienter tolerabimus.
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Rien n'était donc-moins certain jusqu'alors* que
la jurisprudence ecclésiastique sur l'indissolubilité
du mariage. L'usage s'en perdait dans l'église la-

tine, tandis qu'il était conservé dans toute l'église

grecque. Le Concile de Florence en 1439, assemblé

pour l'extinction du schisme qui divisait les deux
églises, décida que la, diversité des opinions sur
les objets de.discipline, n'était pasun obstacle à la
réunion, et que les Grecs pouvaient conserver le

divorce (1), Un concile général en eut-il toléré l'u-

sage dans une si grande partie de la chrétienté,
s'il- eut étécontraire à l'Evangile ?

Cependant ce même concile consacrait* dans
l'église latine, l'indissolubilité du mariage; mais,
comme c'étaitconsacrer en même tempslemalheur
d'un nombre infini de mariages, il permit aux

• époux la séparation de lit et de tablé, laplusimmo-
xale et la plus impolitique de toutes les institu-
tiops,

.
•.':•-."

Rome 'continuait à étendre son pouvoir, lorsque
Luther parut en 1517. Il profita des abus delà
puissance temporelle des papes, pourattaquer leur

-puissance spirituelle ; il eut l'adresse de mêler, à

un grand nombre d'erreurs sur la foi, dit un
auteur anonyme du siècle dernier,.-quelques

(1) Labié, t. 13. Éistàtre du schtsme des Grecs, par
Maimboùrg.-
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vérités sur les moeurs, et la religion ne pleurerait
pas aujourd'hui ses innovations, si la raison n'a-
vait pas eu à se féliciter de quelques réformes uti-
les. Du nombre de ces dernières fut le rétablisse-
ment du divoree.

Le divorce fut aussi seul la cause du schisme dé
l'Angleterre Henri Vïïf, quittant après vingt ans
de mariage, une princesse vertueuse pour épouser
Anne de Bplen,sa maîtresse ne deyaitpa§ inspirer
à ses peuples beaucoup d'Intérêt Cependant la
cause qu'il défendait était trop beJle par elfe-
même, pour qu'il pût y nuire par rappJj#g#onp.ei>
spnnelle qy'il en faisait; et tes Anglais n'eussent
jamais favorisé leg amours inconstejs d'uffl m©,-

narpepeu estimé, si par là ils ne s'étajenî réinié-
grés e«x-mêmes dans les droits de Ja natose et â&

la raison.
Pourarrêter te Wws de tant4# pertesdlve^seg,

l'Eglise-convôquà le concile gé&éral 4e Tfien-te en
1515? qui dura huit ans, et fet successivement pré?
sidépar trois pontifes.

Le 22 juillet JL563„ les «omniiss&ires noiïpaés;
pour la rédaction des canons sur le ^mariage. Pré-
sentèrent entre autres le canon suivant : « Si quel-
qu'un dit que lé lien du mariage peut être rompu,
peur eause tf'hérésie, de cohabitation fâcheuse ou
d'fi&sence affectée de l'une des parties,, qu'il soit
anathème. »
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Les mêmes commissaires n'avaient pas cru de-
voir user du mot anathême dans un autre canon
relatif au divorce pour cause d'adultère ; mais ceux
qui étaient pour l'indissolubilité du mariage,
même dans le cas d'adultère,proposèrent la rédac-
tion suivante : « Si quelqu'un dit que le lien du
mariage peut être rompu pour cause d'adultère,
qu'il soit anathême. »

L'assemblée fut surprise de voir condamner le
divorce permis par le code JUstinien : quelques
prélats voulurent, par respect pour l'opinion de
SaintÀmbrôise et de quelques pères de l'église
grecque, qui était favorable au divorce, faire re-
trancher l'anathème et ne présenter l'indissolubi-
lité du mariage que comme une opinion. D'autres
observèrent que les Grecs pratiquaient le divorce
sans qu'ils eussent jamais étécondamnés ni repris
par aucuns conciles et qu'il fallait rédiger le canon
de manière qu'il ne leur fit aucun préjudice. On le
changea donc, et l'on se borna à prononcer ana-
thême contre celui qui prétendrait « que l'Eglise
se trompe, quand elle enseigne que l'adultère ne
dissout pointle mariage. »_

On voit que les sentiments des pères du concile
étaient partagés, et que le canon, rédigé d'une ma-
nière timide, incertaine et enveloppée, ditbien que
l'opinion de l'indissolubilité n'est pas une erre
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mais ne dit pas que l'opinion de la dissolubilité en
soit une. (1)

Ainsi, l'indissolubilité du mariage n'est pas un
article de foi même en Italie. Elle l'est bien moins
encore en France, où le concile de Trente n'a ja-
mais été reçu, où les Parlements ont longtemps
défendu aux avocats d'en citer les décrets, où la
Sorhonne et l'Universiténe permirentjamais d'en-
seigner conformément à ses canons.

J'ai cité avec fidélité les décisions des conciles
et des papes, et l'on voit que, de 32 canons qui
traitentdu divorce, 13 seulement lui sontopposés,
et 19 lui sont favorables. Quand même j'aurais fait
quelques omissions, il est probable que labalance
serait toujours en faveur de lacause que jedéfends.

Dans cette variété de sentiments des pères de
l'Eglise, des papes, des conciles, qui pourrait ne
pas embrasser avidement l'opinion qui, à autori-
tés égales, est par elle-même la meilleure ? Com-
bien doivent être surpris ceux qui ont cru jusqu'à
présent que la religion était contraire au divorce :

nous avons pour nous l'Evangile, les Constitu-
tions apostoliques, Saint-Ambroise, Saint-Epipha-

' (1) Notes sur le Concile de Trente, impr. en, 1711,
p. 358. '

3
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- nés* Sainte-Fabiojia» S%int-G:0.ntr,a,ni SainUpharlc-
magne, les troispapes Saint-GrégoireII, Nicolashr,
et Alexandre III, les 16 conciles que j'ai cités, toute
l'église grecque, et l'usage existantdans l'ancienne
Bologne, qui professa la religion catholique, apos-
tolique et romaine.

iGe n^estdonc pas pour faire un acte de souve-
raineté queîehuitièmecommandement de Dieu a
prescrit le mariage, c'est parce que le mariage est
pour l'homme le seul moyen d'épurer ses désirs et
de sanctifier- l'amour. C'est pour cela aussi que
l'Eglise a fait du 'mariage un sacrement, le sep-
tième, qui, d'ailleurs, n'a été établi qu'au dixièmesiècle.'"''

J'entends la réponse des catholiques : le pape
Grégoire IX en a décidé autrement dans ses Décré-
tais, liv. IV, tit. XIX, chap. III et IV,"et l'on ne
çhpit paj dàu^r 4e<s,9.,çompéteneje;.à,^o,rr|ger l'Evan-
gile.

§ans. doufe cet,épJfàûp de, liome, «L présumébeau-

coup de .8.0^ pouvoir en cela, chrome en bien, d'au-
tres, choses» puisqu'il $'e.st bien, avisé/ %ussi de cor-
riger1$droit.civil,,en entassant dans ces mêmes
Déerétajes,, j,é ne. SAIS combien de constitutions
polttliques sur la.forme, des, ijestameats,, su,r les do-
nations entre vifs, les contrats de mariage, les

usures, les prescriptions., etc. Sans doute, c'était

un très habile appareilleur de lois que ce pontife,



afgssthiçjO- q»ù#- Monsignor R;em.©n4 de^P^ensiaforte,

son, chapelain-, dont il s'est servi pour travailler à
cette, réduction- sous ses ordres.:

-
l^ais, .cet. ar-gnment papa,l ne détruit rien de ce

que l'histoire nous apprend,

.
11 est inutil© d'entrer ici dans le détail des, noms

de tous les-chrétiens des deux sexes qui ont. été
canonisés après avoir fait usage du divorce (con-
sulte* l'Histoire ecclésiastique et M. Baillet, Vies
des Sairiits).'Ces preuves-, en rendant, plus mons-
trueuse;% contradiction; où sont tombés les pape*
à cet égardvn'ajouteraient rien au triomphe de no-
tre c&use>,..".' '

-
Accaijlés- par tant <t'autorités, les partisans, de

l'indissolubilité du. mariagese retranchent sur une
excepti^ni.. Ils, prétendenrt que, dans le. temps où
^OjiSi'pjàtlons-*: on a'était point encore parvenu-à la;

G0iflïaj#sa;ivç# des vra,is- principes; quii fondait la-

perpétuité du mariagefcm,ais qu'enfinFEglise are,
prouVjéjftbsolumont le divorce depuis- le ix« siècle,
et qu'aujourd'hui l'Eglise latine:, en; particulier,, ne>

le. tolère en» aucune manière ni dans aueuU-pays :

Pouj?- réfuter cette' prétention,, il suffit d'ajouter
qu'il est absurde de- croire que lesministres de la
religion catholique soient fondés à s'opposer.gêné-,
rarement, àtous les,changements,qti.e'.l'autorité ci-
vile,trouve àprof,os de faire; dans, la disciplinede
l'état politique. ' -

.
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Il faut toujours distinguer les "vérités de foi qui
datent de la fondation du christianisme ; il n'y en

"a pas de nouvelles en ce genre. Lés autres règles
quoiqu'approchantes des vérités dé foi, né sontpas
éternelles comme elles et peuvent, ainsi que l'a
sagement remarqué M. iabbé de Fleury, changer
selon les temps. (Hïst. ecclésiastique, 1,22, p. 227,
t;V, édit. in-4.) '

Si quelques-uns d'entre-nous trouvent des motifs
d'éloigriementde la religion,-leur répugnance ne
vient-elle pas plutôt des entraves que l'homme y a
ajoutées, que du fonds mêmede la religion ? N'a-
t-on pas trop confondu deuxpouvoirs si essentielle-
ment différents dans leur objet ? N'a-t-on pas trop
négligé le principal qui intéresse la divinité pour
ne s'occuper qu'à des questionsoù l'ambition seule
trouvait son compte? Ainsi s'exprimait déjà, il y
a deux siècles (1769), l'auteur d'un travail complet
sur la législation dû divorce. (1)

Ce qu'il y a de certain, c'est que le divorce à eu
lieu dans la primitive église, et qu'il était d'usage
dé le prononcer nettement, toutes les fois que ce
qu'on appelait alors libelîus repudiï était appuyé
de preuves et de motifs suffisants.

,

"(1) Législation du divorce précédée du Cri d'unhon-
néteJiomme qui se croit fondé en droit naturel et divin
à répudier sa femme. (Londres, Î769.)

,
'

,
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C'est ce qui se préjuge d'une manière fort sen-
sible par induction des paroles d'un disciple de
Jésus-Christ, Saint Mathieu ; cet apôtre a été tout
ensemble un "témoin oculaire du fait et un juge
bien instruit du droit.

;
Gela se voit d'ailleurs par une foule de lois des

empereurs Constantin, Théodosé et Justinien,
rapportées dans le droit Romain, soit pour établir
l'espèce des circonstances et des cas, dans lesquels
des conjoints, pourront recourir à ce bénéfice tou-
jours triste, trop souventplausible, soit pour régler
le temps que des femmes, qui y auront été admises,
devront attendre avant que de pouvoir contracter
un autre mariage pour ne point occasionner ce que
les jurisconsultes appellent confusio prolis ; soit
enfin pour déterminer dans tous les cas ce qui a
rapport au sort et à l'éducation des enfants nés
avant le divorce. Or c'était sans contredit des
empereurs chrétiens que Constantin, Théodose et
nommémentl'immortel Justinien, ce père des lois,
qui a vécu bien avant dans le sixième siècle ; et ces
princes savaient aussi leur religion, puisqu'ils la
tenaient de la première main.

Dans l'histoire de France combien trouverait-on
d'exemples semblables chez nos rois,de lapremière
et de la.seconde race.

.

Â noter aussi que l'église grecque qui est absolu-
ment orthodoxe a toujours admis le divorce.



Il n'est donc pas vrai que le lien du- mariage ne
puisse jamais et dans aucun cas se dissoudre.

Cette doctrine que l'église latine enseigne main-
tenant et que l'église grecque contredît* n'est donc

pas Un article de foi -essentiel au-culte, c'est une
simple maxime* vraimenttrop simple et nos pères
ont eu bien tort d'en avoir souffert l'introduction,

L'églises'éstd'aîlleursmontrèesouventbeaucoup
moins intolérante qu'aujourd'hui à l'égard du
divorce"; sans rappeler l'exemple dû royaume si
catholique de Pologne* où le divorce ^â toujours
existé et où l'église bénissait les nouvelles unions
des divorcés, nous ne pouvonsoublier que pendant
toute la durée du premier empire il en a été de
même en France, que près de nous en Belgique et

aussi dans tous lès pays où lescathuliqués sont en
minorité, ilen est encore de même.-:

Les catholiques ayant ainsi satisfaction,-il faut
reconnaître que, au contraire, lé mariage indisso-
luble viole la liberté du juif et du protestant, dont
la religion admet le divorce et* la liberté du libre

penseur, qui n'a aucune religion.
Aussi, estimons-nous que l'objection tirée du

droit canoniquecontre le divorce ne peut plus être

Soutenue, et que les vrais éléments de discussion
sont ceux dont nous nous sommes Occupés déjà,
qui ont trait à l'intérêt dés.moeurs étt général, à

l'intérêt dé là fômifiôf àTintérêtdés ëhfânts:.
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Mais tout ceci discuté, il n'en reste pas moins
que -le. divorce définitivement acclimaté parmi
nous, demande au point de vue législatif de pro-
fondés modifications.

La première réforme qui s'impose, celle sur
laquelle doivent porter tous nos efforts actuels,
c'est le rétablissement du divorce par consente-
ment mutuel entouré de toutes les garanties
légales qu'an acte semblable impose.

Quand nous demandons le divorce par consen-
tement mutuel, nous "ne défendons pasuneïoi qui
permette aux époux de ne voir dafis le mariage
qu'une union passagère, qu'unlien légitime qu'ils
peuvent rompre à tout instant, pour en former un
autre, tout aussi légitime. Ge que nous voulons
simplement, c'est que la dignité, la liberté, la
conscience, la valeur morale, sociale, réelle, effec-
tive de la personne humaine, soient consacrées et
respectées dans l'engagement du mariage, comme
dans tous les autres engagements ; nous voulons
que la loi tienne compte dans ce contrât, de cer-
taines éventualités préjudiciables à l'une dés deux
partiescontractantes,quelquefoisauxdeux, comme
elle le fait dans tous les autres contrats; nous

^voulons que, dans ce commerce supérieur, des
âmes, et dés corps, des intelligences et des senti-
ments, dont nous sommes loin de nier4à;éainteté,
quand on la rencontre, il y ait au moins les mêmes
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garanties que dans le plus vulgaire commerce
matériel. Voila ce que nous voulons.

Écoutez la justification du divorcepar consente-
ment mutuel, par un homme dont-personne ne
contestera l'autorité et la science, ce sera la fin
de cette trop longue introduction.

Treilhard, lors de la discussion du Gode civil,
s'exprime eri ces termes dans l'exposé des motifs.

« La simple lecture de l'article proposé en
annonce l'esprit et la véritable intention.

,

«Le consentement mutuel et persévérant des
époux, exprimé" de la manière prescrite par la loi,
soùs les conditions et après les épreuves qu'elle
détermine, prouvera suffisamment que lavie com-
mune leur est insupportable, et qu'il existe par
rapport à eux Une causé péremptoire de divorce. »

Parmi les causes déterminées de divorce, il en
est quelques-unes d'une tellegravité, "qui peuvent
entraînerde si funestes conséquencespour l'époux
défendeur (telles, par exemple, que les attentats à
la vie); que des êtres doués d'une excessive délica-
tesse préféreraient les tourmentslés plus cruels,
la mort même au malheur de faire éclater ces
-causes par des plaintes judiciaires. Ne convenait-
il'pas, pour la sûreté des époux, pour l'honneur
des familles toujours compromis,quoi qu'onpuisse
dire, dans ces fatales occasions, pour l'intérêt
même de toute la société, de ne pas forcer une
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publicité, non moins amère pour l'innocent que
pour le coupable 1

L'honnêteté publique n'empêcherait-elle pasune
femme de traîner à l'échafaud son mari, quoique
criminel?

Faudrait-il aussi toujours .et nécessairement
pour terminer le supplice d'un mari infortuné, le
contraindre à exposer au grand jour des torts qui
l'ont blessé cruellement dans ses plus douces
affections et dont la publicité le vouera cependant
encore à la malignité publique ?

L'injustice, sans doute, est ici du côté du public;
mais se trouve-t-il beaucoup d'hommes assez
forts, assez courageux pour la. braver I Est-on
maître de détruire tout-à-coup ce préjugé; et ne
faut-il pas aussi ménager un peu lempire.de cette
opinion, quelquefois injuste, j'en conviens, mais
qui peut aussi sur beaucoup de points atteindre et
fléchir, quand elle est bien dirigé, des vices qui
échappent aux poursuites des lois?

Si le divorce pouvait avoir lieu, dans des cas
semblables, sans éclat et sans scandale, ce serait
un bien ; on sera forcé d'en convenir.

Que faudrait-il donc faire pour obtenir ce résul-
tat? Tracerun mode de. consentement, prescriredes~

conditions, attacher des privations, vendre si chè-
rement lé divorce, qu'il ne puisse y avoir que...'....- 3,
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ceux à qui il est absolument nécessaire qui soient
tentés de l'acheter.

Alors la conscience du législateur est tran-
quille : il à fait pour les individus, il a fait pour la
société tout ce que l'on peut attendre de la pru-
dence humaine ; et s'il ne peut pas s'assurer qu'on
n'abusera jamais de cette institution, du moins il

se rend le témoignage suffisant pour lui, que
l'abus sera infiniment rare, et qu'il a atteint la
seule espèce de perfection dont les établissements
humains,soient susceptibles.



DROIT INTERNATIONAL

Examinons en quelques mots la questionqui nous
intéresse dans les législations étrangères,

.

En Allemagne le divorce par consentement mu-
tuel et même par le consentementd'un seul résulte
de l'ensemble de la législation et de la quantité
innombrable de causes de divorce.

Si il n'y a pas d'enfants le divorce par consente-
ment mutuel, est formellementécrit dans la loi.

En Alsace-Lorraine depuis 1873r lé code civil
titre IV rétablit le divorce par consentement mu-
tuel.

.

En Angleterre le divorce par consentementmu-
tuel est interdit.

En Autriche, les catholiques ont la séparation
de corps par consentement mutuel. Toutes les
autres croyancesbénéficientdu divorcepar consen-
tement mutuel.

,
En cas de mariage mixte l'époux catholique a
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la séparation par consentement mutuel. L'autre
époux quelle que soit sa religion le divorce par
consentement mutuel.

En Belgique le divorce par consentementmutuel
existe dans les formes mêmes de notre ancien Code
civil (titre VI).

Au Brésil, la séparation de corps par consente-
mentmutuel estadmise après deux ans de mariage.

En Danemarck, le divorce peut être obtenu par
le consentement mutuel des époux. Ceux-ci obtien-
nent d'abord l'autorisation de rester séparés et,
après trois ans, s'ils persistent, ils font prononcer
le-divorce.

Aux États-Unis, le divorce par consentement
mutuel apparaît, dans la législation de la plupart
des États.

En Hollande, pas de consentement mutuel.

La République de Haïti est régie elle aussi par
notre ancien Code civil avec le consentement,mu-
tuel.

En Italie, le divorce n'est pas encore voté, mais
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le projet de loi prévoit le consentement mutuel et
la'séparation de corpS est admise par consentement
mutuel. ;

.

En.Norvège le divorce par consentement mutuel
existe. Art 67. «Les époux qui divorcentpar con-
sentement mutuel sont tenus de demander d'abord

aux autorités civiles la permission de demeurer
séparés de-corps pendant trois ans. Cette permis-
sion n'est accordée qu'après des représentations
et des exhortations faites.aux époux par le curé de
leur paroisse et par les autorités civiles. Les époux
sont tenus de convenir de tout ce quia trait à l'en-
tretien et à l'éducation.de leurs enfantscommuns. »

Art. 68. «Si aprèsl'expirationdestroisannées,pen-
dant lesquelles les ëpoux.ontacquis ledroit de vivre
séparés, ils persistent dans leur détermination de
divorce, la dissolution définitive de mariage sera
accordée par le roi, après une déclaration nouvelle.
Chacun desépouxainsi divorcé a besoin d'une per- '
mission spéciale pour se remarier. »

Il en est de même en Suède.

En Russie, le divorce par consentement mutuel
n'existe pas dans la loi, mais en fait il estçonslam-
ment prononcé pour cette seule raison. Dans ce
pays la loi écrite,n'a pas de valeur absolue, et reste
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lé plus ËdU'vent lettfë-rhôrtë. Dans l'état actuel des
chbseë, la classe des paysans qui forme àpeu près
les cinq sixièmes de la population obéitmême dans
les matières du droit civil, à des règles ou à des

usages tout différents dé ceux que- le Svod libelle

en articles de loi. Le droit de famille y est régi par
des principes pârticùliéï's qui corrigent ëOUVent ce
que là loi écrite paraît aVoi? d'èxeessif et qui, dans
tous les cas dérogent à ses prescriptions.

Eh Suisse, depuis là loi du 24 décembre, 1874 le
divorce par consentement mutuel existe;

«. Art. 45. Si les deux épOUx demandentië divorce
le tribunal doitj'âccôrdef, s'il résulte des circons-
tances dé là cause que là vie Commune est incom-
patible avec là nature du mariage. »

L'Art. 47 va plus loin et donne aux Tribunaux ie

droit de prononcer le divorce toutes les fois qu'il
résulté des circonstances que le lien conjugal est
profondément atteint. "



QUELQUES OPINIONS

SUR

LE DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL

La réforme du divorce est-elle "nécessaire.? La
solution de cette questiona préoccupé les'meilleùrs,
esprits. En 1909* MM. Paul "et Victor Margueritte ont
pensé à juste titre que le moment étaitvenude s'en
préoccuper, et dans la Revue des revues ilë ont
mené une excellente campagne, préconisant le di-
vorce non seulement par consentement mutuel,
niais par le consentement d'Un seul; ils s'expri-
maienten ces termes :'...

« Une'autre décision prise par le Congrès fémi-
niste, vautd'être mise en lumière. Elle a trait à l'un
des fondements de notre société moderne, à cette
institution Sacrée du mariage* le plus haut des
contrats, institution admirable, si elle ne relève
que de la liberté et de la dignité de là conscience,
odieuse et tortionnaire* Si elle n'a pour corollaire
entier et absolu, le divorce dans son extension là
plus large. Or le Congrès féministe a émis le voeu
que le divorce par consentement mutuel soit auto*
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risé après que les époux auront exprimé par trois
fois devant le Président du Tribunal civil, à trois
mois d'intervalle les deux premières fois, à six
pour la troisième, leur volonté expresse.

Certes, cela est légitime, c'est un. pas en avant
dans la vérité, dans la justice. Disons-le haut, ce
n'est pas assez. Rétabli d'une façon timide et in-
complète* borné à des causes déterminées qui dé-
pendentde l'appréciationdes magistrats, le di vprce
•exige, le Congrès a raison, une application plus
conforme à la dignité de l'individu et de la société ;
l'incompatibilitéd'humeur, motif profond, éternel,
presque unique de tout irréparable désaccord,
doit figurer de nouveau au Code qui l'a exclue.

Le'divorca par consentement mutuel doit rentrer
dans la loi ; mais, avec lui — et sans cette addition
le progrès sera vain — le divorce par la volonté
d'un seul. »

Déjà dans un livre le Bilan du Diior.ce, Hugues
Lé Roux, adversaire résolu du divorce, n'en avait
pas moins été obligé de.se rallier au divorce par
consentement mutuel et il écrivait :

« Le divorce m'était suspect. Au cours de cette
enquête, je suis devenu son ennemiuécidé, mais,je
veux le traiter en'adversaire loyal ; je souhaite
qu'on lui donne toute la dignité dontil est capable
et je n'aperçois que ce moyen à une si urgente ré-
forme-: qu'on permette à l'incompatibilité d'hu-
meur d« venir s'exptiqUer posément à là barre,
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sans l'obliger à jouer des' rôles de courtisane, de
martyre ou de furie.

On aperçoit tout d'abord à cette reconnaissance
légale de l'incompatibilité d'humeur, un avantage
qui est, dans l'occasion, considérable : il supprime-
rait un vilain mensonge. Ce n'est pas tout : à l'ar-
bitraire toujours immoral et déconcertant du juge,
il substituerait le jeu régulier de la loi. Enfin, il
permettrait d'entourer certains divorces de garan-
ties qui leur manquent, en ressuscitant les hono-
rables précautions que le vieux Code civil avait re-
commandées en pareil cas.. Moins1 hypocrite que
ses pètits-fils,"le législateur avait inscrit dans la
loi le divorce par consentementmutuel, mais il ne
l'accordait aux époux qu'après avoir épuisé tous
les moyens de rapprocher leurs coeurs. Il voulait
acquérir la certitude que- des contrariétés passa-
gèresn'étaient pour rien dans les décisions, que
leurs humeurs incompatibles se blessaient vrai-
ment au contact l'une de l'autre... '

Il faut qu'on nous rende l'ancien Code civil.
L'inscription dans-la loi du motif « Incompatibi-
lité d'humeur » sera la pierre de touche où nous
pourrons juger la valeur définitive de l'institution
du divorce. »

Donnons la parole à Naquet, au grand penseur,
au puissant législateur, à la persistante énergie
duquel, ne l'oublions pas,nous devons le divorce:

« Je suis, écrivait-il il y a vingt ans, pour là
solution la plus" large relativement au divorce,
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parce que j'ai au plus haut degré le respect de ia li-
berté individuelle et que je ne saurais admettre, en
aucun cas, que la loi puisse contraindre les ci-
toyens corporellementdans un ordre de choses où,
en dehors de la libre .volonté, il n'y à plus que dé-
gradation, immoralité révoltante. Je suis pouf la
solution la plus large parce que, en imposant aux
époux qui veulent divorcer i'obligâtion d'èxcipef
des causes déterminées, on les incite à commettre
les actes blâmables qui leur fournissent lés motifs
de divorce exigés par la loi.

On nous- parlera, ici encore, de l'intérêt des
moeurs.

On nous dira que si l'on rend lé divorcé plus fa-
cile par l'introduction dU divorce par consente-
ment mutuel, la corruption s'introduira ^rapide-
ment dans la société.

Mous répondrons d'abord que lé divorcé hè sera
pas plus facile à obtenir, que ce n'est d'ailleurs pas
là le but cherché, que ce que hbùs_ demandons
c'est moins d'hypocrisie dans là loi et par suite
plus de justice, que le divorce par consentement
mutuel existe en fait, s'il fiéxiste pas en droit ; que

ce sont les procédés peu loyaux et peu dignes de
la justice qui sont aujourd'hui appliqués que nous
voulons voir disparaître. Nous répondrons par là
h ceux qui repoussent là réforme en disant- que* si
ôh l'acceptait* le mariage ne serait plus qu'une
association éphémère* que les moeurs iraient en
s'altérant de jour en jour, au grand préjudice des
sociétés auxquelles la corruption est mortelle.

Le divorce, par consentement mutuel, en le sup-
posant établi sur des bases aussi larges que pos-
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sible, n'entraînerait donc pas là corruption des
moeurs ; iljïe multiplierait pas le nombre des mé-
nages qui se désunissent et nous croyons même
que, toutes choses égales, il le diminuerait. »

Feuilletons les opinions réunies par MM. Paul
et Victor Marguerittedans leurenquête(Mariageet
Divorce):

Je Suis d'avis que le divorce devrait pouvoir ré-
sulter du consentement mutuel des époux Le ma-
riage y gagnerait certainement en dignité et en
moralité, et l'on éviterait, de la sorte* les -rëpw
gnântes lessives de linge sale auxquelles le di-
vorce actuel nous fait trop souvent assister.

~Ch. BËAUQUIER,

!
..

c'fpuléi
^

Le divorce étant rétabli dans nos moeurs, il ne
dépend pius de l'antique autorité de l'accorder ou
de le refuser; Il s'impose par lui-même, il est un
droit... Donc qu'on s'incline... qu'on ne reprenne
point'd'une main ce qu'on a donné de l'autre;
qu'on soit franc et courageux, qu'on aille jusqu'au
bout. Nous voulons être libres. Soyons-le, a cette
condition toutefois quenos droits soient contrôlés^
soumis à l'épreuve du temps et à la continuité de
notfë volonté. Sous ces réserves, le'divorce semble
bien s'imposer non pas à la délibération, mais à la
signature du magistrat,. lorsque, d'un commun
accord* les deux époux se veulent disjoindre.
Toute opposition est un retour uniqueet intempes-
tif à l'autorité abolie;- Elle lié peut qù'ëngêndrër
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l'acte de faussaire par lequel l'un des deux plai-
gnants s'accusera publiquement et mensongère-
Tnent,-des méfaits qu'exige la loi-bourreau pour
délier les mariages.

Jules CASE.

Il faut rendre aux époux le droit entier de rompre
par mutuel consentement ou à la demande d'un
seul un lien qui n'a plus de raison d'être, dès que
les sentiments qui en furent la cause-41'existent
plus. L'union est rompue en fait dès que l'accord
n'existe plus, et la demande de l'un des deux con-
tractants doit suffire pour imposer la rupture lé-

gale. Il s'agit ici d'un droit primordial dont la loi

ne doit pas restreindre l'exercice. Pour justifier les
restrictions que comporte la loi actuelle, on invo-
que l'intérêt social et celui des enfants : ce ne sont
que sophismes. L'intérêt de la société, des époux
et des enfants eux-mêmes, réclame la rupture lé-

gale d'unions mal assorties, qui sont des causes
permanentes de désordre et de douleur sans béné-
fice pour personne. Le ou les demandeurs ne doi-
vent pas d'explications au magistrat. La libre ex-
pression de leur volonté suffit, après les délais re-
connus nécessaires pour éviter les décisions irré-
fléchies.

' DELPECH,

.
' sénateur.

Il n'est pas douteux que le Parlement ne fasse
bientôt rentrer dans la loi, d'où il est inconceva-
blement exclu, le divorce par consentement mu-
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fuel. Quant au divorce par la volonté persistante
d'un seul, on l'obtiendra sans' doute plus difficile-
ment du législateur.

Lucien DESCAVES.

Accepter le divorce par consentement mutuel,
c'est rentrer simplement dans le sens commun. La
société n'est faite que pour l'individu. Enchaîner
l'un à l'autre deux êtres qui s'y refusent est peut-
être juridique, c'est méconnaîtrele principe même
et la fonction de lasociété.

Edouard ESTAUNIE.

Je suis tout à fait partisan du divorce par con-
sentement mutuel.

Je suis également partisan de tout ce qui pour-
rait rendre le divorce contradictoire plus rapide et
moins onéreux,

GÉRVILLE-RÉACHE,
député.

Mon opinion sur le divorce ? Elle est très nette.
Le divorcé par consentement mutuel est de droit

humain. En Civilisation, même élémentaire, il est
monstrueux de contraindre deux êtres doués de
raison à vivre enchaînés l'un à l'autre, s'ils ne
peuvent Se souffrir. \

.Que la loi prévoie un délai expérimentalà la
rupture définitive, un temps laissé à la réflexion
rt au revenez-ry : ce sera conforme à la loi mutuelle.

Mais le mariage légal n'a d'excuse qu'au point
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liberté de
na^i-yjyiu; gans: nécessité pour les droits de l'en-
fant,c'est un mensonge etuneabominabletyrannie.

Paschal GROUSSET,
député.

Je ne suis pas, vous le savez, un fanatique du
divorce

*
mais je n'estinae pas que le législateur

ait le droit de condamner à la cohabitation perpé-
taeile deux êlres qui s'y refusent, et la séparation
de corps me semble le pire des remèdes. J'admets
donc, indépendamment de toute considérationpsy-
chologique ou morale que l'institution du divorce
était et reste nécessaire.

.Je crois que lé plus grand nombre des divorces
actuellement prononcés sous divers prétextes, sont
des divorcespar consentement mutuel déguisé. Je

nevois done pointée périt à rétablir en droit le
divorce par consentement mutuel, qui se pratique
déjà clandestinement ; j'yvois commevous, Tavan-
tage-dë substituer une procédure franche à une
procédure louche etde supprimer des débats gé-
néralîemen,t inalpropres,.

Ahel JHERMANT.

En fait,, le divorce par consentement niutuçl
existe ; on tourne la loi par des trucs grotesques
et obligatoires. Pourquoi ne pas l'instituer, en
droit? Non seulement il,permettraitde recommen-
cer leur vieeux époux dont le mariage fut une er-
reur.» mais, en <?&9 .d'adjiltère,. de. sévices, il pour-
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ï:T^i^0f^V§wj^t§et lç.ç.plaidoiries toujours
i diffajnajtriçes. Il est n,li,le et, m,oral. Au reste, la

:
Chambre le yotera,^ sous pey..

J.-Joseph RENAUD.

Aujourd'hui, la procédure du divorce est, le plus
souvent, une fraude, toujours une honte.

Dans les trois quarts des divorces, le consente-
ment mutuel .est masqué. Quant aux malheureux

.

gui-n'onjpas assez d'astuce ou d'argent pour sxof-
frir la petite comédie qui les affranchit, un pr-oeès
de. divorce est un si dégradant étal de hontes, de
fourberies, de ' violences, qu'il faut se hâter d'y

>
mettre fin.

- , -

:

Pon,c, exigeons des parlementaires le divorce
par consentement mutuel (avecdes précautions de,
délai :, par exemplet, la nécessité de quatre deman^

' des esp'acées de trimestre en trimestre.)
Georges LECUMTE.

Combien vous touchez juste quand vous voulez
i que lé législateur admette le divorce par consen-

te^en| mutuel e,t le divorce par la volonté d'un
seul,

-

".-.„
Vo^cidéiux ,êtr,es qfll,, en s/unissapt,,§e .sont tr.Qfta-

Bé&^Qu, bien. ils,ont été trompés. L'existence oon>
-

m-u-ne est pour,aujx un martyre... Et. la loi ne Jour
do.ian-ep^le^droit demettre, fin,au supplice qu'ils
entrent?- ÔWe,ll'eos,t AOftÇ Cette légjsl.atj.on ? Biais,
c'est, tout,simplementune lég:lsli§.tion d e. sauvages,1

,§i. le mariage m/a/ jeté, dans; un enfer^ je dois en
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J'espère bien que la présente législature recon-
naîtra ce droit, en admettant dans la loi, sous les
garanties nécessaires, les deux réformes que vous
préconisez avec tant de bon sens et d'esprit de
justice.

MORÏNAUD,

député.

La procédure du divorce telle qu'elle est organi-
sée de nos jours, est odieuse, longue, coûteuse et
inefficace,.. Le remède à cet état de choses consiste
dans le rétablissement du divorcé par consente-
ment mutuel. C'est la seule manière digne ethono-
rable de rompre uniien devenu insupportable. Il
laisse à chaque époux sa pleine dignité. Quelvoile
plus épais9 plus discret et mieux fait pour cacher
tant de misères humaines que ce motif qui répond
à tout : incompatibilité d'humeur ?

PÉRILLIER,
député.

J'accepterais pour ma part sans enthousiasme,
mais sans effroi, que le divorce par consentement
mutuel passât dans notre législation. Il s'est, en
fait, malgré la loi, glissé dans les usages. Lorsque
deux époux sont d'accord pour divorcer, ils n'ont
jamais grand peine à concerter la comédie néces-
saire pourmasquer leur entente et pour les amener
rapidement au résultat désiré. 11 serait peut-être
plus simple et plus loyal d'autoriser les tribunaux
à prononcer le divorce lorsque seraient suffisam-
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ment établies la liberté et la persistancedu double
consentement.

Raymond POINCARÉ,
député.

Je suis d'accord avec vous. Pour le divorce par
consentement mutuel, j'ai écrit ceci dans mon
Régime socialiste, page 59 : « La société n'a pas le
droit d'imposer un engagement à vie à deux êtres
qui peuvent s'être trompés dans leur choix et dé-
couvrir, au cours de leur existence, des raisons
excellentes de se' séparer. » "

-
Georges RENARD,

professeur au Conservatoire des Arts et Métiers.

Trop mal renseigné pour vous donner une ré-
ponse.raisonnée, je vous adresse la seule que je
crois raisonnable.

Marié, père de famille, heureux par hasard, et
par quel hasard ? J'en frémis ! Je suis pour l'union
et la désunion libres.

Nous ne sentons qu'une loijexiste que dès qu'elle
nous gêne. Je n'ai pas encore éprouvé que la loi
sur le divorce était mal faite, mais je sais bien que
si je m'apercevais qu'il me reste à vivre une tren-
taine d'années peut-être sous le même toit qu'une
dame antipathique, fût-elle d'ailleurs pleine d'un
tas de vertus, aucune loi ne m'empêcherait de filer
demain matin. Le bout du monde n'est pas loin.

Mais les enfants?
Quel enfant, dès l'âge de raison, ne verrait avec

4
-
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plaisir son père et sa mère se séparer,, dût-il pres-
que orphelin, ne suivre ni l'un, ni l'autre,plutôt
que d'assister toute sa jeunesse, au spectacle stu-
péfiant d'un ménage de prisonniers ennemis ?

Jules RENARD.-

,

Je m'associe de tout coeur à votre campagne
.pour obtenir le divorce par consentement mutuel.
Le divorce par la volonté d'un seul est chose plus
grave et, dans l'application délicate, comme tout
ce qui touche aux moeurs, à l'intimité, à la vie so-
ciale. Mais quelles que soient les difficultés d'ap-
plication, et sous réserve d'indemnité pour le pré-
judice causé, nous devons arriver à proclamer le
droit naturel qui a été formulé par J.-J.Rous-
seau : « L'homme doit toujours être maître .de sa
personne. ?.•'.'

Georges RIVET,
député.

H faut que le mariage contracté loyalement et li-
brement puisse se dénouer avec même liberté et
même loyauté. Si l'on veut sauver l'institution du
mariage de la ruine et de la décadence qui la me-
nacent, il faut ôter à l'union son aspect dè; cloître
et de prison. Quand deux êtres se sont trompés en
s'unissant,. il doit suffire pour les démarier que
d'un commun accord, ils souhaitent sincèrement
cette ruptureoû que. plus simplement encore, l'un
des époux affirme l'irrévocable désir de rompre.

Il n'y a plus de bonheur possible quand « lui ou
elle » en a assez..L'obstin&tioiaintéressée ou senti-
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mentale ne peut qu'aggraver le désaccord, et toute
dignité disparaît. Un ménage est un enfer quand
l'un des époux se désaffectionnant, l'autre insiste
et cramponne.

La question pécuniaire, la question des enfants
ne doivent pas entrer en compte ici. Ce sont des
corollaires auxquels il faut des solutions spéciales.
Mais la Loi sur lés principes du Mariage et du Di-
vorce n'a pas à s'occuper de la loi sur l'hérédité ni
de la loi sur les associations de bourses. Ce sont
toutes choses à part et qu'il ne faut pas mêler.

Camille de SAINTÉ-CROÎX.

Oui, je suis partisan du divorce par consente-
ment mutuel et même du divorce « par la volonté
d'un seul », sous cette réserve que les intérêts ma-
tériels et moraux des enfants et de la femjne Soient
sauvegardés par quelque moyen que ce sbit (con

•

vention à l'amiableou interventiondes magistrats).
Je souhaité dùnc que des législateurs, plus respec-
tueux de là liberté individuelle, accordent bientôt
aux époux mécontents toute facilité de se séparer
sans débats honteux et sans comédie judiciaire.

Le Maire demahde-t-il aux conjoints pourquoi
ils se plaisent et pourquoi ils ont résolu de s'épou-
ser ? Il est un peu ridicule et tout à fait odieux de
leur demander pourquoi ils ont cessé de se'plaire
et pourquoi ils ont résolu de se Séparer. Ces choses
intimes ne regardent personne. Chacundoit arran-
ger sa vie comme il lui convient, pourvu qu'il né

-fasse pôintde tort'à
•
autrui: D'ailleurs, les obsta-

cles apportés au divorce •— soi-disant dans l'inté-
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rêt des enfants et par respect pour le caractère
sacré du mariage — n'empêchentpas les gens qui
se détestent de s'en aller chacun de son côté. De
même toutes les libertés nouvelles accordées aux
époux ne feront pas qu'il y ait en France un seul
bon ménage de moins. Les lois doivent être faites
pour les individus et non les individus pour les
lois. Mais il meparaît naïf de réclamer à tue-tête
des droits qu'il serait tout simple de prendre. Et
des gens qui vivraient en « union libre » ayant re-
connu leurs enfants et réglé leurs situations res-
pectives par un contrat devant notaire avec dona-
tions, legs, etc

,
seraient tout aussi « protégés »

et beaucoup moins tyrannisés par les lois que des
époux légitimes.

-
Marcelle TYNAIRE.

... Oui, le divorce doit avoir lieu par consente-
ment mutuel ;-oui, il doit être complété par le con-
sentement d'un seul, quand les circonstances le
nécessiteront; mais à la condition que ce sera dans
des cas tout particuliers^ sous, les garanties les
plus sérieuses et sans jamais pouvoir prêter à la
fantaisie, à la légèreté ou au caprice des conjoints,
non plus qu'à l'arbitraire du tribunal.

C'est dans ces conditions, sous cette forme, que
je suis de tout coeur avec vous pour cetteimmense
modification que vous réclamez dans la loi du di-
vorce, qui, jusqu'à ce jour, avec sa procédure,
avec sa publicité, avec ses frais, avec ses restric-
tions, avec ses inégalités, avec ses compromis,,
avec ses complications, a été plus malfaisante que
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bienfaisante, et qui est indigne de notre époque de
Lumière, de Justice, de Vérité et de Progrès.

Gustave TOUDOUZE.

Je suis pour le couple dont l'amour rend l'union
indissoluble. Je suis pour que l'homme et la
femme, qui se sont aimés et qui ont enfanté, s'ai-
ment toujours,,jusqu'à la mort. C'est la vérité, la
beauté et c'est le bonheur. Mais je

.
suis pour la 1 i-

b'erté absolue dans-l'amour, et si le divorce estné-
cessaire,il le faut saris entraves, par le consente-
ment mutuel et même par la volonté d'un seul*

Emile ZOLA.

Nous voudrions n'avoir jamaisperdu de vue no-
tre mot de ralliement qui est : L'Individu libre
dans là société juste.

Aujourd'hui, un homme et une femme ne peu-
vent divorcer sans se jeter à la face des injures,
des saletés, des mots de haine. La réconciliation,
la courtoisie, lé pardon, la simple délicatesse des
procédés sont considérés par une magistrature de
Chats-Fourrés dignes.de Rabelais (et parmi les-
quels le président Magnaud.faitl'effet d'une her-
mine: qui s égare) comme des obstacles audivorce.
Au contraire, le linge sale des adultères, le débal-
lage dés coups et blessures, la puanteur des infa-
mies maritales/voilà l'atmosphère où se délectent-
bien des bridoisonneries sadiques.

Gràpde tristesse pour un/peuple quand ce qui
-.: ^

•-.' :- '• ' \ '

,

'• ' 4.
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est la légalité a'est pas la loyauté. Nous deman-
dons un divorce/légal qui soit un divorce loyal I

Henry BÉRENGER.

Ajoutez à ceci l'assentiment de tous les législa-
teurs du Codé civil, Napoléon ,1e'» Cambacérès,
Treiihard* Savoye-Rollin,etc., les articleséloquents
écrits sur cette question par Paul Adam* Louis
Bàrthoù

*
Dùrèhàin,Urhàin Gohier,Daniel Lesueur,

MassOh-ForeëtîeryMarcel Prévost, René Viviàni
et tant d'autres d,^t le nom nous échappe, et nos
lecteurs seront fixés sur la nécessité de la réforme
que lïdùs proposons.



EXPOSE DES MOTIFS

Tout le monde aujourd'hui* après l'expérience
faite dans ces vingt dernières années/est obligé
de reconnaître que le divorce est entré définitive-

;

ment dans nos lois* et qu'il est impossible de l'en
faire disparaître.

Mais il n'est personne qui* en même temps* né
reconnaisse les Imperfections du divorce actuel,
qui n'en blâme le scandale presque obligatoire*
l'absurde aléa, les délais ruineux.

Puisque seuls divorcent proprement ceux qui se
mettent d'accord et trompent la loi, la preuve est
faite, écrivent dans leur brochure Mariage et
Divorce, MM. Paul et Victor Margueritte,laloiest
mauvaise; changeons-la vite. Du voeu général, que
le législateur S'empresse donc de rétablir le con-
sentement mutuel* c'est le but du présent travail,
et ils ajoutent :

« Dix-huit ans ont passé depuis la loi de 1884.
Dix-huit ans pendant lesquels on a pu constater
les avantages et les inconvénients de notre divorce,
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la légitimité de son principe, comme les vices de

son fonctionnement. L'expérimentation nous
montre que Naquet avait raison de le réclamer

..avec la solution la plus large. Et ce n'est pas une
des moindres injustices de ce temps que de railler,
en _y accouplant son nom, une loi qu'il n'a pas
tenu à lui de voir proclamercomplètement,dans sa
vaste et féconde unité. Aujourd'hui, Jes tendances
féministes et sociales, les aspirations des écri-
vains, des dramaturges, des juristes, le voeu du
Congrès féministe indiquent l'urgencede réformes.
Il appartient au jeune parti socialiste de reprendre
le pur, le généreux esprit de là Révolution, et de

donner à notre divorce incomplet, boîteux, bâtard,

son affranchissement.

.

Qu'on y prenne garde ! Qu'on le veuille ou non,
qu'on le déplore en vain ou qu'on tâche d'y porter
remède, le mariage subit une crise. Le discrédit
l'atteint. Il est fortement attaqué, parce que son
immoralité donne prise au sarcasme et au blâme.
Tout ce qui le moralisera lui donnera chance de

durée et de force ; tout ce qui le déconsidérera,
comme le divorce actuel, fera le jeu de l'union
libre. Elle a déjà de nombreux partisans; noifs ne
comptons pas parmi eux* mais nous ne pouvons
méconnaître qu'elle offre, chez certains, de respec-
tables exemples de vertu et de fidélité. Le mariage
n'a pas le monopole de l'amour profondet durable.
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Bien des unions légalement sacrifiées pourraientà
cet égard lui en remontrer. Oui, si le mariage ne
devait être, selon le mot de l'héroïne"du beau ro-
man anglais de Hardy, Jude l'Obscur,qu' « un con-
trat sordide, basé sur des convenances matériel-
les d'impôt, d'héritage en terres ou en argent pour
les enfants, sur tout ce qui rend nécessaire que le
père soit connu ou semble l'être », s'il ne devait
trop souvent demeurer « qu'un adultère légal,
fondé sur d'abjects intérêts », ses ennemis triom-
pheraient.

Remédions donc, pendant qu'ilest temps encore,
aux bizarreries, aux injustices, à l'ignominie éta-
lée d'un divorce qui compromet la dignité du ma-
riage.

Sur la grande route de la vie, l'homme et la
femme doivent marcher la main dans la main,
courageusement/avec confiance et tendresse, s'é-
paulant d'un égal dévouement. Souhaitons qu'ils
aillent, pèlerins à cheveux blancs, au terme du
voyage, jusqu'aux contrées mystérieuses d'où l'on
ne revient plus ; mais, si le malheur veut qu'ils
cessent de s'aimer, de se comprendre, s'ils se
trompent, s'ils se blessent, s'ils s'outragent, ne les
condamnons pas à traîner comme des forçats le
boulet de leur double haine. Brisons leurs fers.
Leur conscience, leurs coeurs, leurs chairs ne peu-
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yentêtre asservis
*

la route est large ; qu'elle soit
libre!» ' : >

Le mariage est un contrat personnel. La consé-

quence de sa nature particulière estdonc qu'il doit

pouvoir se .résoudre non seulement par consente-
ment mutuel non seulement pourcauses déteimi-

nées* maisencorepécuniaires—par la volonté per-

,

sistante d'un seul des conjoints. C'est là ce que là

loi du 30 septembre 1793, avait consacré par son
article 3,

ci
L'Un-dês ép'Oûxpeut faire prononcer le divorce

sur là simple allégationd'iiicèmpàtibilitéd'humeur
oii dé caractère. »

-
G'est également là ce que reconnaît — moins

explicitement, il est vrai— la loi prussienne en
admettant au nombre des causes du diyorce
«l'aversion profonde et inyincible de l'un des

époux pour l'autre.,. »

C'est là enfin ce qui poussait Napoléon I«r dont,

en cette circonstance, l'opinion ne prévalut pas au
Conseil d'État, à demander le maintien. dans le

codé de l'article ,3 de la loi de 1792,

NOUS n'allons pas aussi loinque la Législative et

là Convention, ni aussi loin que Napoléon Ier, ni

aussi loin que la loi prussienne et la loi suisse.
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Mais au}©ûrd*htÉî que lé principe dû divorce est
admis et appliqué,nous disons que pour^'opposer
^u divorcé par consentement mutuel, il ne suffit

pas de se borner à invoquer la nature particulière
du contrat qu'estïèmariage, il fautencore indiquer
en quoi une telle particularité peut faire obstacle
à une telle modification.

La M de 180$ avait réalisé là môfêùttèéquita-
ble entre eêtfâa qui reconnaissent FimpossiMKiéde

conserver l'indissolubilité du mariage,- tout en
ayant pour ce régime des1 pfédile&tioh-s non dou-
teuses* et ceux qui préfèrent îè tëgïmë de large
liberté que la Révolution française avaitinauguré,^
mais qui reconnaissent aussi que ce régime est
impossible à appliquer actuellement, nous n'y pro-
posons queues* modifications1 de détail.

C'est avec regret que nous exprimons cette opi-
nion, earla M de Î792 nous paraît en matière de
divorce, un modèle idéal, digne de vérUâtoiespeh>

seurs* de véritables philosophes*, de véritables
'citoyens;

La législation française pendant vingt-trois4 strts
et sept mois, sous la Révolution et sous le premier
empire à admis le divorce par consentement
mutuel.

En mt, 1832,1833,1834,1835,lorsque des prtrpa*
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sitions de divorce furent présentées et prises en
considération, par la Chambre des Députés, la
question de maintien du divorce par consen-
tement mutuel, ne fut même pas discutée. Il sem-
blait alors naturel de rétablir purementet simple-
ment le titre VI du Code civil tel qu'il avait été

promulgué et l'on sait que si le divorce par consen-
tement d'un seul et le divorce pour incompatibilité
d'humeur avait disparu, le divorce par consente-
ment mutuel avait été maintenu intégralement par
les auteurs du Code civil.

De même en i848, la proposition présentée par
M..A. Crémieux rétablissait purement et simple-
ment le titre VI du Gode civil.

Le mariage est un contrat personnel au premier
chef, parce que les obligations «corporelles» qu'il
entraîne engagent non seulement la personne
matérielle, mais la personne morale, et devien-

nent lorsqu'elles cessent d'être volontairement
consenties, les plus monstrueusementtyranniques.
C'est un véritable contrat d'association et il doit se

résoudre comme les-contrats de cette espèce

peuvent se résoudre dans le droit français.

Les intérêts des adversatres du divorce qui sont

lés adversaires du divorce par consentement

mutuel se retournent contre eux — l'intérêt des
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moeurs, l'intérêt de la femme, l'intérêt des enfants,
l'intérêt dé la liberté de consciencedes]dissidents—
et des catholiques eux-mêmes plaident en faveur du
divorce par consentement mutuel.

Bien des, personnes qui accepteraient le divorce
par consentementmutuel sans discussion, si elles
savaient en quoi il consistera, le repoussent éga-
lement sans discussion, parce qu'elles attribuent à
ses promoteurs des projets qu'ils n'ont pas, parce
qu'elles s'imaginent que le divorce par consente-
ment mutuel sera quelque peu analogue à l'union
libre, qu'il donnera aux époux la faculté de se
quitter sans, motifs, et qu'elles voient dans cette
facilité de rupture des liens conjugauxun élément
de dissolution de la famille-.

Parler de la sorte, c'est se faire une étrange idée
de la nature humaine, et c'est en même temps se
faire une .singulière illusion sur la puissance de
coercition du mariage.

Le mariage n'est pointune loi coercitive.Lorsque
un époux veut abandonner son conjoint si d'ail-
leurs celui-ci y consent,, il n'y a pas de puissance
sociale qui l'en puisse empêcher. Nous sommes,
par.conséquent, autorisésà dire que, si l'immense "

majorité des époux demeurent unis, c'est par des
motifs tout autres que ceux qui résultent des dis-
positions de la loi.

5
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Ils demeurent unis parce que l'habitude, l'amitié,
à défaut de passion, qu'ils éprouvent l'un pour
l'autre, leur, en fait une nécessité; ils demeurent
unis parce qu'ils ont pour leurs enfants une affec-

tion des plus vives, et que cette affection est pour
eux un lien beaucoup plus solide que tous ceux que
l'on peut trouver dans tel ou tel article du Code,

ils demeurent unis, parce qu'ils ont, l'un vis-à-vis
de l'autre, des obligations pécuniaires qui rendent
les séparations 'très coûteuses. Mais ce ne sont
jamais les difficultés légales quiies embarrassent

Le jour où le mariage ne subsiste plus qu'à

cause des textes qui s'opposent à sa rupture, en
fait, on peut dire qu'il est bien près- d'être rompu.
Il y a lieu de se demander, dès lors, si la liberté
introduite dans la famille ne Serait pas là un gage
d'ordre au lieu d'être un élément de dissolution.
Naquet. —.Dit divorce, p. 49. ;

En matière de divorce les moeurs sont plus
puissantes que la loi et en rendant.la loi libérale,

"oh ne supprimepas les garanties que nousdonnent
ies moeurs, ces dernières s'exagérant au contraire

.
à mesure que les prétendues* garanties légales

diminuent.
Le législateur ne doit pas essayer de diminuer

bé que l'expérience de tous-les temps a démontré

être indéracinable, au risque de tuer le sentiment
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du respect de; la légalité dans les populations, en
faisant des

:
lois d'une telle nature qu'elles soient

inévitablement violées.
Si donc lé divorce par consentement mutuel n'a

pu être empêché, il vaut mieux le reconnaître dans,
le Gode que,de se donner la vaine satisfaction de
le proscrire en apparence alors qu'on ne le proscrit-
pas en réalité.

,

Une s'agit pas aujourd'hui d'une question qui
puisse,intéresser l'intérêt Social, qui doit incon-
testablementdiriger l'esprit du législateur.

Le principe du divorce est posé* admis, appliqué
depuis 19 ans, il faut maintenantapporter auprin-
cipe qui n'aproduit aucun des mauvais résultats
que certains; craignaient, les modifications néces-
saires pour l'améliorer dans son application, notre
projet n'a pas d'autre but, ce n'est pas d'une
question de principe dont il s'agit, mais d'une
question dé réglementation* d'assainissement, si
nous pouvons nous servir de cette expression en
matière d'état despersonnes.;

Nous n'avons pas à examiner sila société trouve
plus d'avantage à ce qu'il se produise des divorces
ou à ce qu'il ne^ s'en produise pas, mais, à savoir
si elle est intéressée à ce que les divorces qui se
produisent s'effectuent avec ou sans le concours
de la loi.



76 LÉ DIVORCE

Il nous, paraît difficile d'admettre qu'il y ait
avantage pour la société à ce que la loi soit trans-
gressée.

•

Là liberté même la plus illimitée, n'est pas • un
obstacle à la fidélité, à la constance* au bonheur
domestique et souvent même, elle en est un des

principaux éléments ; on en trouve la preuve expé*

rimentale dans une foule d'unions libres qui, mal-
gré les sévérités du monde àleur égard* donnent
souvent aux mariages réguliers des exemples que
ceux-ci pourraient suivre sans déroger.

La question de l'intérêt dé la femme qui étaitune
' de celles sUr lesquelles on a le plus discuté lors du

rétablissement du divorce en France eh 1884,

n'existe pas à propos du divorce par consentement
mutuel. La femme et l'homme devant être consen-
tants* elle ne renaîtrait que si l'un arrivait à dis-
cuter l'établissement du divorce par le consente-
ment d'un seul que préconise PâUl et Victor M&i-

gueritte et avec eux un certain nombre d'excellents
esprits. Nous nous en Occuperons plus tard* per-
suadé quant à présent qu'il faut Obtenir le retour

- dans nos Godes du divorce par consentement mu-
tuel qui ne présente aucun des inconvénients
auxquels se heurterait Une réforme trop absolue

comme celle que nous venons d'indiquer.
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Un autre argument opposé à la loi du divorce,
n'a encore plus de raison d'être discuté à propos
de notre projet, j'entends parler de la. liberté de
conscience.deS'Catholiques.Tl est certain que ce
qu'ils réprouvent c'est le principe du divorce et
que le principe existant, ils doivent se désintéres-
serde la question de savoir si le divorce aura lieu
pourcausedéterminéeouparconsentementmutuel

D'ailleurs si l'un des deux époux est catholique
pratiquant, il n'admettrapas le divorce et par suite
le rétablissement du divorce par consentement
mutuel n'a aucun inconvénient pour lui, puisqu'il
est décidé à maintenir l'indissolubilité de son ma-
riage, qui ne pourra être attaqué que grâce au di-
vorce pour cause déterminée. '

x .

En ce qui, concerne là- question des enfants, il
n'y a rien de plus à dire contre le divorce par con-
sentementmutuel que contre la séparation de corps
et le divorce pour cause déterminée.

Bien plus, le droit de garde et de visite, d'éduca-
tion et d'entretien, sera nécessairement mieux
compris, et plus utilement réglementé par les pa-
rents décidés au divorce l'un et l'autre que par les
magistrats, qui ont en cette matière un pouvoir
discrétionnaire absoludont la pratique de chaque
jour nous montre le'danger.

Sans aucun renseignement certain ils disposent
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du sort de malheureux enfants, sans s'inspirer
d'autre chose que de l'époux ' contre lequel le di-

vorce ou la séparation ont été prononcés, et
chaque jour derrière lé mirage qui'résulte pour eux
ue la décision qu'ils ont rendu, ils remettent à un
époux innocent, des enfants qui trouveraient des
garanties beaucoup plus grandes à tous les points
de vue près de l'époux coupable.

.

Dans l'intérêt pécuniaire des enfants'le divorce

par consentement mutuel est aussi nécessaire.
En effet le consentement mutuel suppose néces-

sairement le désir bu le besoin réciproque de di-

vorcer ; or, qu'arriverait-il, si ce moyen était ôté

aux époux. Il leur resterait d'autres voies, notam-
ment celle des sévices et mauvais traitements : ils
l'emploieraientd'accord; ils se distribueraient les
rôles ; l'un attaquerait, l'autre ne se déïendraitpoint

ou se défendrait faiblement, et le"divorce serait le

résultat nécessaire de cette collision, le plus Sou-
vent invisible. Le divorcepar consentementmutuel
permet au contraireaux époux de poser leurs con-
ditions et de s'entendre sur ce qui doit être fait

pour les enfants ; ils arriveront facilement à un
meilleur résultat, connaissantmieux leurs ressour-
ces et leur situation que les Tribunaux qui sont
souvent trompés et toujours ignorants du véritable

état de choses.
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Le divorce par consentement mutuel est aussi
plus avantageux pour les enfants que le divorce
pour causes déterminées, au point de" vue de leur
intérêt moral. :

•
'

L?intérêt moral. — Quel intérêt plus pressant,
peuvent-ils avoir que celui de sauver d'un éclat
fâcheux le nom qu'ils doivent porter dans le monde,
pour né pas y entrer sous de fâcheux auspices.. Il
est utile pour leur honneur de ne pas obliger l'é-

poux à qui lé divorce est devenu nécessaire, à les
flétrir par une action publique contre l'autreépoux.
S'il importe de jeter un voile officieux sur de gra-
ves écarts qui ne permettent plus à des époux de
vivre ensemble, n'est-ce pas surtout quand il y a
des enfants.? n'est-ce pas alors qu'une rupture
scandaleuse est plus funeste ?

Il est de leur intérêt encore de ne pas voir" des
étrangers prendre place dans la famille, de n'être
pas scandalisés par la division qui règne dans la
maison de leur père et de leur mère; et il faut
se-souvenir que, sans le divorce par consente-
ment mutuel, beaucoup d'époux malheureux n'o-
seraient demander la dissolution du mariage.

Rien donc dans l'ordre moral ne s'opposeà cette
réforme. '

On dit : l'époux qui' a donné lieu à des plaintes,
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ne consentira jamais au divorce — «jamais, par
exemple, le consentement ne sera donné, par le

mari qui aura maltraité son épouse, n'eut-il d'autre
motif pour le refuser que l'intérêt de ne pas resti-
tuer la dot : ce motif portait autrefois les maris à

combattre les demandes en séparation de corps. »

Pour saisir la réponse qui a été faite à cette ob-

jection, il est nécessaire de distinguer.
Ou l'époux demandeur veut couvrir, par le con-

sentement-une cause déterminée de divorce, ou il

le demande pour un motif que la loi n'a pas mis
au nombre des causes déterminées.

Dans le premier cas,'si- l'autre refuse, il reste au
demandeur la ressource de le poursuivre. Son
malheur n'est donc pas sansremède.

Dans le second cas, il n'y aura pas, à la vérité
de divorce ; mais de ce que le mode du consente-
ment mutuel n'opère pas toujours le bien qu'on
s'en promet, ce n'est pas un motif de le proscrire
entièrement •.''..

On a dit : Peut-on s'assurer de la sincérité du
consentementmutuel ? l'époux qui se verra mena-
cé de la part de l'autre, consentira-t-il librement ?

Et peut-on regarder comme une cause légitime de
divorce, un consentement arraché par la violence?

Cette difficulté n'est pas aussi sérieuse qu'elle
peut le paraître au premier aspect.
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D'abord on ne conçoit pas:pourquoi l'épouxmal-
heureux s'opiniâtrerait à vouloir demeurer avec
son tyran ; les violences mêmesqu'on exerce contre
lui et qui lui présentent un avenir funeste, ne peu-
vent que lui faire désirer de se dégager.

On dira que ses principes peuvent lui donner de
la répugnance pour le divorce.

S'il en est ainsi, il aun autre moyen ; les mauvais
procédés dont on a usé envers lui l'autorisent à
demander la séparation de corps.

Mais supposons que des motifs qu'on ne peut
pénétrer, le déterminent à rester dans l'union con-
jugale; dans cette hypothèse, les violences ne le
forceront pas de la rompre.

Lé grand inconvénient du divorce pour causes
déterminées, c'est l'impossibilité d'obtenir le di-

vorce, faute de pouvoir administrer des preuves
juridiques, c'est par suite de ne pas étendre le di-

vorce à tous les cas où il est nécessaire.
Grâce au divorce par consentement mutuel, le

diyorce n'est pas renfermé dans le petit- nombre
de causes déterminées que la loi établit ; il a lieu
toutes les fois que la vie commune est devenue
insupportable aux époux. Ainsi ces causes, qui
sans se réduire à un fait unique et précis, font du
mariage un joug de fer, ne sont plus regardées
comme dés circonstances indifférentes.

5.
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Ce système est immoral, dira-t-oh : il donne

trop de latitude au divorce,et favorise la légèreté,le

caprice.
On se trompe.

-
Si le divorce est un remède qu'il faille admettre

quand la situation des époux le rend nécessaire,
la loi ne peut faire que l'une dé ces deux choses.

.

Ou calculer si exactement toutes les situations
où les époux peuvent se trouver, qu'elle accorde
déterminement le divorce dans toutes celles où la
dissolution du mariage est devenue un besoin.

Ou autoriser les époux de leurpropre consente-
ment, à rompre un lien dévenu intolérable.

Les parents n'ont rien à voir en cette matière.
On comprend à la rigueur que le consentement

soit exigé lorsqu'ils'àgit de conclure un mariage,
parce que, àl'abri des entraînements de lapassion,
ils peuventainsi empêcher des unions désastreuses
et cependant la loi ne leur permet pas d'empêcher,
mais seulement de retarder un mariage, en ren-
dant nécessaires certaines formalités.

Mais lorsqu'un mariage est conclu et que la vie

entre époux est intolérable, qui donc est le meil-
leur des juges? Les parents on les parties intéres-
sées ? Ne se peut-il même pas que les -époux, ne
veuillent pas, par délicatesse, mettre leurs parents
dans les confidences des faits qui dictent leur



PAR CONSENTEMENT MUTUEL 83

détermination ? Et cependant, quoique cette inter-
vention ne s'explique plus ici, le législateurde 1803

faisait de ce consentement des parents, qui n'est
une condition indispensable lorsqu'il s'agit d'un
mariage à conclure, une condition indispensable
lorsqu'il s'agissait d'un mariage à dissoudre par
voi4 de consentement mutuel. C'était une contra-
diction que l'on pouvait justifier par des considé-
rations d'opportunité politique, mais qui, vu de
haut par.le philosophe,ne se justifié pas.

Lé divorce par consentement mutuel et persévé-
rant des. époux doit être exprimé d'une manière
spéciale et accompagné d'épreuves suffisantes

pour prouver que la vie commune est insupporta-
ble et que par suite il existeune cause péremptoire
de dissolution du mariage.

Le divorce par consentement mutuel est* nous
dit-on, une porte toute large ouverte à l'arbitraire,
une-disposition dangereuse, de nature à multiplier
outre mesure le nombre des ménages qui se
rompent.

.
Il suffit pour faire tomber cette objection d'ex-

poser quelles formalités, quelles lenteurs, quelles
épreuves, quels sacrifices avaient été .imposés
aux époux désireux de recourir à ce mode de di-

vorce, par les législateurs de 1803,lesquels,suivant
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l'expression de Tréilhard, s'étaient attachés « à

vendre si chèrement lé divorce par consentement
-mutuel, qu'il ne put y avoir que ceux auxquels
il était absolument nécessaire'' qui fussent tenter
de l'acheter »

D'après le titre VI du Code civil, le consente-
ment des époux n'était point admis si le mari
avait moins de vingt-cinq ans et la femme moins
de vingt et un; si le mariage datait de moins de

deuxans; s'ildataitdeplus.devingt-cinqans,ousila
femmeavaitdépassésaquarante-cinquième année.
La commission parlementaire dont le projet à été

repoussé en 1884 avait conservé les trois premiè-

res de ces conditions et avait demandé la suppres-
sion des deux dernières. C'était la seule trânsfor-
mation-qu'elie proposât au chapitre III du titre VI

du Code civiPrelatif au divorce par consentement

;
mutuel.

. .

-Le Code civil ne se contentait pas d'exiger des

,.
époux l'affirmation de leur volonté mutuelle de

divorcer. A moins qu'il ne restât plus a ceux-ci

.aucun ascendant vivant* le consentement des as-

.
cendants étaient nécessaires comme s'il s'était agi

d!un mariage,avee cette différence toutefois que,

.

dans le cas du mariage, on peut se passer du con-

.•
sentementdes pères et mèresau moyen des actes
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respectueux, tandis qu'ici, ce consentement était
toujours indispensable.

Les époux résolus à divorcer devaient en faire
-déclaration et produire, d'une part, des pièces con-
statant l'adhésion de leurs pères et mères et, d'au-
tre part une convention écrite réglant les trois
points qui suivent: 1° A qui les enfants seraient
confiés, soit pendant les épreuves, soit après le
divorce ; 3Q Dans quelle maison la femme devrait
résider pendant le temps des. épreuves ; 3' Quelle

somme le mari, devrait payer a sa-femroe pendant
le même temps si elle n'avait pas des revenus suf-
fisants pour pourvoir à ses besoins.

Après cette première comparution, et si la tenta-
tive de conciliation faite par le magistrat n'avait
pas abouti, la femme avait à se retirer dans le do-
micile convenu,'Trois mois plus tard les deux
époux étaient tenus de se représenter en personne
devant le magistrat, de renouveler leur déclaration
et de fournir une seconde -fois la preuve du con-
sentement de leurs ascendants, preuve résultant

:
de pièces, nouvelles données expressément pour
cette seconde déclaration. '

Les époux se retiraient ensuite une seconde fois

.

dans leurs domiciles respectifs et, après les trois
autres mois — c'est-à-dire à neuf mois de date "de

•leur première comparution — ils étaient-obligés
de comparaître une dernière-fois, d'affirmer que
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leur décision était resté irrévocable et de prouver
que l'autorisation de leurs ascendants leur de-

meurait acquise.
C'est seulementtrois mois après cette troisième

déclaration qu'ils étaient autorisés-à faire repro-
noncer le divorce par l'officier,de l'état civil.

Mais — et par cela seul que la voix du consen-
tement mutuel avait été choisie — les époux di-
vorcés ne pouvaient se remarier qu'au bout de

trois ans et la moitié des biens de chacun d'eux
était acquise de plein droit, à partir du jour de la
première déclaration, aux enfants issus du ma-
riage.

Il est évident que, pour que la détermination des
épouxrésistât aune année de séparation, pour que
deux familles dont les intérêts sont contradictoires,
consentissentd'unemanièrepersistanteaudivorce,
pour que les époux acceptassent d'abandonner
la moitié de leur fortune, il fallait des motifs
bien graves, bien sérieux, des motifs tels que
certainement le divorce -pour causes détermi-
nées aurait été obtenu sans difficulté, si la voix du
consentement mutuel n'avait point été préférée.

Ici s'élève une objection : '

Si le consentement mutuel ne permet d'obtenir
le divorce qu'à ceux-là qui, à la rigueur*pourraient
l'obtenir autrement, il est inutile et alors pourquoi
le demander.
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C'est dans l'intérêt supérieur des familles que le
législateur de 1803 avait rangé le consentement
mutuel des époux au nombre des causes du di--
vorce. C'est.dans le même intérêt que la commis-
sion parlementaire dont M. Léon Renault était le
rapporteur, avait persévéré dans cette voix.

« Si le législateur de 1803 admet le divorce par
consentement mutuel, dit M. Léon Renault., c'est
parce qu'il reconnaît que parmi les causes justifi-
catives du divorce, il en est de si graves, et de na-
ture â-entraîner pour époux défendeur {M. Léon
Renault aurait puajouter : et pour les enfants) de
si funestesconséquences, que son conjoint* victime
d'attentats odieux, peut, à raison de l'élévation et
delà délicatessede sa conscience, préférer les tour-
ments les plus cruels et la mort même à l'éclat et à
là manifestation publique de ses légitimes griefs.»~

Défait, qu'on suppose un homme qui a des filles
et qui surprend sa femme en flagrant délit d'adul-
tère..

Lui. intentera-t-il une action en divorce pour
cause déterminée? Se décidera-til a rendre publi-
que la honte de son épouse? honte qui rejaillira
sur ses enfants, en vertu d'un préjugé, sans doute,
mais d'unpréjugé dont le législateur est bien forcé
de tenircompte ?
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Ou bien encore, supposons qu'un époux attente
à la vie de son conjoint et que celui-ci puisse four-

nir la preuve de cette criminelle tentative.
D'époux innocent consentira-t-il à invoquer pu-

bliquement cette cause pour obtenir la rupture de

son mariage ? Livrera-t-il ainsi l'époux coupable
à la justice, _au risque de souiller sa famille tout
entière par la condamnation infamante qui le

frappera t
Tout honnête homme, toute honnête femme re-

culerait épouvanté à l'idée de se libérer par de

pareilsmoyens. Et cependant il eût été inadmissible

que l'époux innocent fût placé dans cette cruelle
alternative : ou demeurer à jamais attaché à qui, a
sali son nom, à qui, a attenté à sa vie, ou compro-
mettre gravement sa famille.

•

La loi ne pouvait pas ne pas se préoccuper des

cas de cet ordre, et c'est pour cela que le divorce

par consentement mutuel avait été admis.
Nous croyons devoir reprendre ici ce qui est

l'esprit même de notre code civil et montrer ainsi
les bienfaits résultant du divorce par consentement
mutuel.

1» L'objet direct du divorce est de remédier' aux
malheurs domestiques et insupportables des
époux Or, on "sait que* ces malheurs tiennent le

plus souvent, non à des faits précis qu'on puisse



PAR CONSENTEMENT MUTUEL 89

articuler et prouver, mais à une suite de procédés

amers, dé contrariétés irritantes, de traitements
hostiles, d'oppositions de goûts et d'humeurs, de
passions inconciliables.Vivez quelques jours dans
toutes les maisons que la discorde déchire et que
la haine habite, vous y verrez ou un époux hypo-
crite qui comble sa compagne d'égards extérieurs

sous les yeux des étrangers, et qui lui distille le
fiel en particulier ; ou une épouse artificieuse, qui

masque ses vices sous le voile de la décence publi-

que, souventmême sous celui d'une fausse ten-
dresse, et qui déchire d'autant plus cruellement le

coeur d'un mari estimable, qu'elle sait lui ôter le
droit de se plaindre. La contestation la plus outra-
geante, la plus vive querelle n'attend, pour re-
commencer, que le moment où les témoins sont
écartés. Les enfants seuls, c'est-à-dire, ceux-là
même qu'il serait le plus impqrtant d'éloigner de

ces scènes de douleurs, soupçonnent et bientôt
connaissent des discordes si scandaleuses et si
funestes a leur bonheur, :à leuréducationet à leurs
moeurs. Où est le fait qu'un mari, qu'une femme
puissent poser? où est celui, qu'ils peuvent
prouver? ouest celui qu'on peut juger ! Réduire
à des faits précis les causes de la séparation et
du divorce, c'est donc, le plus souvent, ne rien,
faire; c'est proposer un remède aux malheurs, à
condition qu'il ne pourra guérir les malheurs les
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plus ordinaires, les plus cruels, les plus intoléra-
blés. (Observations de la Cour de Cassation, sur
le principe du divorce par consentement mutuel).

Or, comme, dans le système des causes indéter-
minées, on ne s'arrête, qu'à la volonté, soit d'un
seul des époux, soit de tous les deux, et qu'on lui
donne ses effets sans juger les motifs qui la déter-

minent, le divorce peut être demandé même pour
des causes que la loi n'a pas prévues.

2° Le divorce par consentement mutuel lève- les
obstacles qui peuvent rendrele divorce impossible
dans le fait, quoiqu'il existe des causes pour les-
quelles il estautorisé dans le droit, s

Si Tonne pouvait obtenir le divorce qu'en révé-
lant les motifs qui le font demander, et en les

justifiant par des preuves juridiques, le divorce
poUrrait devenir impossible sans le fait, quoiqu'il
existât des causes pour lesquelles il est autorisé
dans le droit.

L'époux qui voudrait faire usage du divorce, se
trouverait souventarrêté,

Par l'honneur,
Par l'humanité,
Par la difficulté de prouver.
Le système des causes indéterminées fait cesser

ces trois obstacles.
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Ce système fait cesser l'obstacle qui vient de
' l'honneur»

Dans le cas de l'adultère « le jugement qui pro-
noncerait le divorce, serait déshonorant, s'il était
fondé sur des faits prouvés. » (Le premier éonsul
procès-verbal du 14 vendémiaire, an 10, tome 1er,

page 305.) « Quel malheur ne serait ce pas que de
se voir'forcé. à exposer les faits et à révéler jus-
qu'aux détails les plus minutieux et les plus secrets
de l'intérieur de son ménage.

« On conçoit que quelques hommes qui, auront
perdu toute honte, .auront le triste courage de pro-
fiter du moyen que la loi n'a pu leur refuser, et
qu'ils introduiront devant les tribunaux une action
en divorce fondée sur l'adultère.

« Mais un homme qui n'est pas tout à fait insen-
sible à l'honneur, avant de faire retentir les Tribu-
naux des faits scandaleuxquiprouveront l'adultère,
pensera que le succès même de sa demande attirera
sur lui la haine d'un-sexe, le mépris de l'autre, et
qu'un ridicule ineffaçable le poursuivra partout.

« Si cet homme a des enfants, ilpehsera qu'il Va
les déshonorer, qu'il va flétrir ses 'filles, les cou-
vrir dé la honte de leur mère, et les condamner au
célibat. .-V

-"
.

« Qr, ce moyen, lui fût-il présenté par la loi, il-le
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rejettera avec horreur; et malheur à celui qui ne
préférera pas le supplice de vivre auprès d'une
femme qui l'aura déshonoré, à la flétrissure qui

Suivra sa vengeance. » (Real, procès-verbal du
24 vendémiaire, an 10, tome 1er, page 355.)

« Dira-t-on que, si l'on ne veut pas proclamer
l'adultère, qui serait cependant le véritable motif
de l'action intentée, ou pourra prendre pour pré-
texte les sévices et mauvais traitements. » (tome
l»r, pages 355 et 356.)

Mais la loi ne peut pas « conseiller de bâtir un
roman et de mentir à la justice. » (tome lor, page
356.)

D'un autre coté «il faudraitprouver les sévices, et

comment parvenir àla preuve de faits qui n'exis-
tent pas » I

Enfin, les trouvât-on, le succès de la demande
serait encore douteux « toujours faut-il convenir
qu'il dépendrades juges de ne pointy avoir égard.»
(Real, procès-verbal du 24 vendémiaire, an 10,

tome 1er, page 356.)
i ' "

Le système des causes indéterminées n'obligeant
pas de dévoiler les véritables motifs, ce premier
obstacle disparaît.

Ce même système fait cesser l'obstacle-que l'hu-
manité peut apporter à la demande de divorce.
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« Parmi les causes déterminées du divorce, il en,
est quelquesiunesd'une telle gravité, qui peuvent
entraîner de. si funestes conséquences pour l'époux
défendeur (telles, par exemple, que les attentats à
la vie), que des êtres doués d'une excessive délica-
tesse préféreraient les tourments les plus cruels,
la mort même, au malheur de faire éclater ces cau^
ses par des plaintes judiciaires. Ne convenaient-ils
pas* pour la sûreté des époux* pour l'honneur des'
familles toujours compromis, quoi qu'on puisse
dire, 4ans ces fatales occasions, ,pour l'intérêt
même de toute.la société, de ne pas forcer à une
publicité non moins amère'pour l'innocent que
pour le coupable. » (Treilhard* Exposé des mo-
tifs, procès-verbal du 19 ventôse, an 2, tome II,
page 547.)-

Le divorce pour causes indéterminées n'obli-
geant pointde révéler ces faits sauve cettepublicité.

Il fait cesser également, l'obstacle qui résulte de
l'impossibilité de prouver.

Si les motifs de la demande doivent non seule-
ment être révélés, mais encore justifiés par des
preuves juridiques, les causes les plus réelles n'o-
péreront pas toujours le divorce L'adultère* par,

; exemple, ne peut obtenir de succès, que par des
preuves toujours très difficiles, souvent impossi-
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blés. Cependant le mari qui n'aurait pu les faire,
serait obligé de vivre avec une. femme qu'il
abhorre, qu'il méprise et qui introduit dans sa fa-
mille des enfants étrangers. (Le premier.Consul,
procès-verbal du 14 vendémiaire, an 10, tome Ier,

page 307.)
Or, dans le divorce pour causes indéterminées,

il n'y a à prouverque la volonté des parties.

Les procès en divorce ou en séparation de corps
entachent toujours, dans une certaine mesure,
l'honneur de la famille, et si l'époux demandeur

— malgré les sacrifices que ce choix lui impose —

a assez d'abnégation pour ne recourir qu'au con-
sentement mutuel, les intérêts de tous sont bien
plus efficacement sauvegardés.

Dans notre projet dé loi que nous allons main-
tenojat présenter à nos lecteurs, nous nous som-
mes constamment inspiré du titre VI du Qode civil*

auquel, après mûres et longues réflexions, nous
n'apportons que des modifications de détail qui

nous paraissent humaines et nécessaires, étant
données lés moeurs de la société moderne dans la-
quelle nous vivons, il reste bien entendu que ce

que nous voulons, c'est moins d'hypocrisie dans
la loi, mais que nous n'entendons, pas interdire.le

'
divorce pour causés déterminées (adultère, excès,
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sévices,injures graves). Liberté entière subsistera
pour ceux qui voudront divorcer dans les condi-
tions dés lois de 1884 et de 1886. Nous estimons
même qu'il y aura lieu d'étendre ces causes déter-
minées et d'y ajouter dans une certaine mesure à
déterminer l'incompatibilité d'humeur, la folie,
les dissentiments religieux, l'alcoolisme, l'aban-
don pendant un Certain nombre d'années, mais ce
sera l'objet d'un autre projet de loi.





PROJET DE LOI

Article Ier, — Le divorce peut être admis par
consentement mutuel des époux* lorsque le mari
a vingt-cinq ans au moins et la femme au moins
vingt-et-un ans.

Article IL — Le consentement mutuel ne sera
admis qu'après deux ans de mariage.

Article III. — Les époux qui voudront divorcer

par consentement mutuel devront au préalable
faire inventaire et estimation de leurs biens meu-
bles et immeubles, et régler leurs droits respectifs
sur lesquels ils seront libres de transiger.

Article IV. — Ils devront constater par écrit en
même temps:.

1° À qui les enfants de leur union seront confiés
soitpendant le temps d'épreuve, soit après le di-

vorce prononcé ;
2° Dans"quelle maison la femme devra se retirer

et,résider pendant Je temps des épreuves ;-
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Article V. — Les époux décidés à divorcer par
consentementmutuel sô présenteront ensemble et

en personne, devant le Président du Tribunal de

lenr arrondièSeriient, oU devant le Juge qui en fera
tondions ; ils lui feront la déclaration de leur vo-
ÎWft^, en pféseflcé de deux témoins majeurs de
vingt-cfiée^Kls.

Article VI. ^ M Juge fera aux deux époux réu-
nis et a chacun d^&ïES en. particulier, en présence
des deux témoins, telle»,ïe|oe§sentations et exhor-
tations qu'il croira convenable^ 11 leur donnera
lecture dû titre du Code qui règle- ite$.« Effets du
Divorce », et leur développera toutes ïe§ consé-

quences dé leurs démarches.
Article VIL — Si les époux persistent dans leur

résolution, il leur sera donné acte, par le Juge, de

ce qu'ils demandent le divorce et y consentent
mutuellement. Ils seront tenusa cet instantde pro-
duire la convention prévue par l'article ïV, et le
Juge en ordonnera le dépôt au greffe ainsi que des
actes de leur naissance et de leur mariage, et des
actes de naissance et de décès de tous les enfants
nés de leur union.

Article VIII. .-• Le Juge fera immédiatement
dresser par son greffier un procès-verbal détaillé
de tout ce qui aura été dit et fait. Ce procès-verbal
et les pièces ci-dessus indiquées seront déposés au
greffe du Tribunal; ce procès-verbal contiendra
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l'injonction à la femme de .se retirer dans les
Vingt-quatre heures, dans la maison convenue en-
tre elle et son mari, et d'y résider jusqu'au divorce
prononcé.

Article IX. — Cette déclaration sera renouvelée
de trois mois-en trois mois, trois fois, dans la pre-
mière quinzainedes quatrième, septième et dixième
mois. A ce renouvellementde déclaration, les té- '

moins n'auront pas à assister et aucun acte nou-
veau ne devra être produit. Chacune de ces décla-
rations sera constatée par le Juge dans un procès-
verbal déposé au greffe.

Article X. — Dans la quinzaine du jour.où sera
révolue l'année à compter de la première déclara-
tion, les époux,-assistés chacun de deux témoins
majeurs de vingt-cinq ans, se présenteront ensem-
ble devant le Président du Tribunal ou devant le
Juge qui en fera fonctions. Le Juge se fera remet-
tre parie greffier les procès-verbaux et les pièces
annexées. Les époux requéreront alors du magis-
trat, chacun séparément mais en présence des qua-
tre témoins, l'admission du divorce.

Article XL — Après que le Juge aura fait ses
observations aux époux, il leur sera donné acte de
leur réquisition. Le greffier du Tribunal dressera
un dernier procès-verbal qui sera signé, tant par
les. parties (à moins qu'elles ne déclarent ne savoir
ou ne pouvoir signer, auquel cas il en sera fait
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mention), que par les. quatre témoins, le juge et le

greffier.
Article XII. — Le Juge mettra de suite, au bas

de ce procès-verbal, une ordonnance portant que,
dans les trois jours, il sera par lui référé du tout

au Tribunal en la Chambre du Conseil, sur les

conclusions par écrit du Procureur de la Républi-

que, auquel les pièces seront, à cet effet, commu-
niquées par le greffier.

Article XIII.
—-

Si le Procureur de la Républi-

que trouve dans les pièces la preuve que les deux
époux étaient âgés, le mari de vingt-cinq ans, la
femme de vingfeetunans ; qu'ils ont fait leur pre-
mière déclaration ; qu'à cette époque, ils étaient
mariés depuis deux ans ; que,le consentement
mutuel a été exprimé quatre fois dans le cours de

l'année dans les conditions prescrites par la loi, il '

-donnera ses conclusions eh ces termes : la loi

permet; dans le cas contraire, ses conclusions se-
ront en ces termes : la loi empêche.

Article XIV. — Lq Tribunal; sur le référé, ne
pourra, faire d'autres vérifications que celles indi-
quées par l'article précédent. Si les parties ont sa-
tisfait aux conditions imposées par la loi, le Tri-
bunal admettra le divorce et en ordonnera la

transcription sur, les registres de l'Etat-civil en

marge de l'acte de mariage, et ce dans le délai d'un
mois à la diligence du greffier du Tribunal. Dans.
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le cas contraire, le Tribunal déclarera qu'il n'y a
pas lieu d'admettre le divorce et donnera le motif

'de sa décision..
Article XV. — L'appel du jugement qui aurait

déclaré ne pas y avoir lieu à admettre le divorce,
ne sera recevable qu'autant qu'il sera interjeté par
les deux parties, et néanmoins par actes séparés,
dans les dix jours au plus tôt, et au plus tard dans
les vingt jours de la date du jugement de première'
instance;

Article XVI.'—Les actes, d'appel seront réci-
proquement signifiés tant à l'autre époux qu'au
Procureur de la République.

Article XVII. — Dans les dix jours, à compter
de la Signification qui lui aura été faite du second
acte d'appel, le Procureur de là -République fera
passer au Procureur général l'expédition du juge-
ment et des pièces sur lesquelles il est intervenu.
Le Procureur général donnera ses conclusionspar
écrit dans les dix jours qui suivront la réception
des pièces, et dans les termes indiqués par l'ar-
ticle 13..

Le Président ou un des conseillerscomposant la
Chambre du Conseil de la Cour d'appel fera un rap-
port à la Cour en-Chambre du Conseil, et il sera
statué dans lés dix jours qui suivront la remise
des conclusions du Procureur général.

•

Article XVIII. — Après le divorce par consente-
":.-

,

-' " 6.
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.
ment mutuel, comme en cas de divorce pour cau-

ses déterminées, la femme ne pourra contracter

un nouveau mariage que dix mois après la trans-
cription du.divorce sur les registres del'Etat-civil.

Article XIX. — Le divorce par consentement
mutuel fera disparaître les avantages que se se-
raient faits les deux époux soit par leur contratde

mariage, soit depuis le mariage contracté, sous la

-
réserve qui est stipulée par l'article troisième de la
présente loi.



DISCUSSION DES ARTICLES

Article premier. — « Le Divorce peut être
admis par consentement mutuel des époux
lorsque le mari a ving-cinq ans au moins et la
femmeaumoins ving't-et-un ans ».

; L'articlepremier réintroduit le principe du con-
' sentement mutuel dans notre Code. G'estpeu de tâ-
cherd'avoir debons mariages ; il faut encore laisser
le moyen de les rectifier quand ils sont mauvais,
et peut-être dans l'état d'imperfectibiïité où sont
les hommes l'art de corriger les fautes est-il plus
utile que- celui de les prévenir.

Ne pourraiton point découvrir l'art de se faire
aimer de sa femme ? demandait La Bruyère il y a
cent ans. Peut-être s'était-il aperçu, comme Mon-
taigne, que « d'autant s'est dépris et relâché le
noeud fe la volonté et de l'affection, que celui de la
contrainte s'est rétréci. »

La Convention Nationale dans la séance du
27 août 1792 posait, le principe du divorce par
consentement mutuel en ces termes ;
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« La volonté seule des époux a fait le mariage,
leur volonté seule doit le rompre, sans qu'il y ait
lieu, en aucun cas d'invoquer des causes détermi-
nées qui sont toujours un objet de scandale. »

Pourquoi voulons-nous le divorce par consente-
ment mutuel ? lo parce que le divorce pour causes
déterminées ne peut se prouver sans déshonorer
celui qui en est l'objet Est-il juste d'exigerqu'une
femme soit l'accusatrice publique de son mari ?

Est-il prudent, en divorçant deux époux mal assor-
tis, d'en faire deux ennemis irréconciliables?
Hélas! nous n'avons que trop gémi de ces indé-
centes procédures de divorce, où deux époux ne
pouvaient se quitter qu'en se déchirant mutuelle-
ment, de cette espèce de congrès moral, plus hon-
teux peut-être que le congrès physique, dont nos
tribunaux ont eu si longtemps à rougir.

,

Ce n'est, comme le disent si bien Paulet Victor
Margueritte, ni'dans le silence, ni dans le calme,
ni à i'écartque se pratique cette opération cruelle ;

c'est dans la cohue des salles d'audience, au vu et

au, su dé tous. Pour divorcer il faut livrer à la
malignité publique des désordres, des hontes qu'il,
eût été préférable de tenir secrets. La publicité
interdite des débats n'empêche nullement le scan-
dale ; les murs du Palais de Justice ne sont pas
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tellement épais que la voix mordante des avocats

ne passe au travers. Ce n'est pas assez pour une
femme digne de respect, pour un galant homme
d'avoir cruellement souffert ; il fautqu'ils souffrent

encore de tout ce qu'un procès avec enquête,
débats, plaidoiries, leur apporte de dégoûts et de
douleur. La loi veut des motifs et des preuves.
Le magistrat, tour à tour confesseur, médecin,
matronne, plonge son nez dans l'alcôve, fouille le

linge sale, découvre les plaies et les sanies. Une
fois édifié, accorde-t-il au moins le divorce? Pas
toujours.

2o Parce que quand les causes déterminées
n'existent pas, il est aisé de les faire naître ou de

les Supposer. Jenecite qu'un exemple : en Angle-
terre pendant un certain temps le divorce me
s'accordait que pour cause d'adultère ; qu'arrivait-
il ? Qn devenait adultère pour divorcer. Le légis-
lateur, en exigeant cette condition, n'arrêtait pas
le divorce, il faisait seulement commettre une
faute de plus. C'estun secondabus denos divorces :

la femme galante d'un époux honnête, obtient ;

quelques services publics, ou séduit quelques
témoins, et l'on prononce un divorce légale en
apparence, injuste en réalité.

En bannissant le consentement mutuel, la loi

de 1884 a fourni tous, les moyens d'y atteindre : il



106 1E DIVORCE ":

suffit de tourner la loi. Puisqu'adultère, sévices,
excès', injures graves sont les: seules causes d'a-
dultère, deux époux d'accord peuventles invoquer.
Un peu de mise en Scène y suffit; Et c'est par là

que pêche encore notre divorce. Il a cru exclure
l'incompatibilité d'humeur, et c'est elle qui repa-
raît déguisée et masquée dans tous les procès, car
elle seule empoisonne vraiment la vie, à chaque
minute. Il a cru proscrire le consentement mutuel,
et voilà que les plaideurs jouent d'astuce avec le

tribunal établissant des adultères truqUés, (passez

aux agences !) des scènes devant témoins complai-
sants.La justice, malgré sa méfiance, est bafouée,
et il né peut pas en être autrement. !'

-

3° Parce que, quand une des causes détermi-
nées existe*iln'estpas toujourspossibledé laprou-
ver : qu'un homme adroit sache Concentrer ses
fureurs dans l'intérieur de son ménage ; ou sa
triste compagne trouvera-telle des preuves et des
témoins? Qu'une femme artificieuse sache voiler

ses désordres, comment son malheureux époux
appuiera-t-il sa demande de justes plaintes ? C'est

un troisième vice du divorce pour causes déter-
minées et combien d'épouses honnêtes n'ont pu
prouver les torts très réels, d'un époux assez
adroit pour éviter les regards du public, et pour
éluder une jurisprudence connue !
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Les conditions et les formesiihposées par la loi
garantissent l'existence d'une cause péremptoire :

le consentementdont ilest question ne consistepas
dans l'expression d'une volonté passagère ; il doit
être'ie résultat d'une position insupportable. Les
épreuves garantiront la constance de cette volonté.

Quelques personnes ont paru préférer le divorce
pour incompatibilité d'humeur au divorce par
consentement mutuel : une réflexion bien simple
suffira pour tes ramener à notre projet. ~ '

Si l'allégation d'incompatibilité d'humeur avait
été permise à un seul des époux, on se serait
exposé au reproche fondé d'attacher la dissolution
d'un contrat formé par le consentement dé deux
personnes, au seul repentir de l'un, des deux
contractants, et sous ce point de vue, la cause
d'incompatibilité était susceptible des plus fortes
objections.

.

Si, au contraire, on veut supposer que pour être
admise l'allégation d'incompatibilité eût dû être
proposée par les deux époux, ilest clair que cette
clause rentrerait dans celle du consentement
mutuel ; il n'y aurait que le nom de changé.

On a dit aussi que les voeux du législateur
seraient presque toujours trompés, et que le cou-
pable d'excès envers l'autre époux refuserait

- son
consentement : ce refus est possible ; il n'est pas
vraisemblable.
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Une femme convaincue d'adultère ne se trouve-
rait-elle pas trop heureuse que par un excès d'in-
dulgence, l'époux consentit à cacher sa faiblesse ?

Ce conjoint coupable d'un attentat n'aurait-il pas
le même intérêt ? Leur Conscience n'est-elle pas
leur premier juge? Et les proches parents, inté-
ressésaussi à cacher les torts de famille, n'auraient-
ils pas toutes sortes de moyens pour vaincre des
résistances injustes ? Enfin si le coupable persis-
tait dans ses refus insensés, l'aure époux serait
toujours libre de former sa demande pour causes
déterminées ; ilaurait satisfait à tout ce que pou-
vait exiger de lui sa profonde délicatesse ; il pour-
voirait ensuite à sa sûreté en recourant à l'auto-
rité des tribunaux,

Savoye-Rollin dans un rapport fait àù Tribunal
dans la séance du 18 mars 1803, résumait ainsi
la nécessité du divorcé par consentementmutuel ;

nous ne pouvons mieux faire que de reproduire
cette opinion;

« Dans le système dii consentement mutuel, On a
avoué d'abord qu'un contrat perpétuel par sa des-
tination devait être à l'abri des dégoûts que de

vains caprices enfantent, et qu'il fallait lui donner
une force capable de résister aux orages fugitifs
des passions, mais on a distingué ces fièvres
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accidentelles de'l'imagination, de ces antipathies
sombres et profondes, qui, nées d'une foule d'im-
pressions successives se sont lentementamassées
autour du coeur dans le cours d'une union mal as-
sortie ; alors on a examiné l'indissolubilitédu con-
trat, on n'a pu penser qu'elle fut assez absolue
pour se transformer en un joug insecouable ; on a
trouvé naturel que le même consentement qui
avait tisSu le lien pût le défaire, consentement
qui garantissait qu'aucune partie n'était lésée,
puisqu'elle avait la puissance du refus. On s'est
dit que si-les bons mariages remplissaient la vie
de bonheur, les mauvais étaient tout à la fois
funestes aux époux obligés de les supporter, aux
enfants, qui en partageaient l'influence, à la
Société qui en redoutait l'exemple : aucun motif
humain ne pouvait donc arrêter la loi civile
qu'invoquaientconjointement des époux lassés de
leurs fers. Les législateurs n'auraient pas compris
l'étendue de leurs devOirS, si leurs lois ne savaient
qUe Contraindre et punir ; entre, ces deux points
extrêmes, qu'ils sachent en placer de plus douces",

qui prêtent un appui au malheur, ouvrent des
ressourcesà la faiblesse et des asiles au repentir !

.Et quand même l'antipathie des époux serait due
â des torts très graves, ne faut-il pas encore les
secourir, si ces torts ensevelis dans la vie domes-
tique sont dénués de témoignages étrangers ?

7
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Quel sort réserveriez-vous donc à cette: victime que
vous voyez se débattre dans un lien douloureux,
qu'elle ne peut ni briser ni souffrir ? Songez que
de ce contrat qui l'unit encore à son bourreau,
toutes les conditions en ont été. violées par lui, et
ne;:subsistent maintenant que contre elle. Une
situationsi violente et des maux si cruels appellent,
malgré nous, le remède des lois. Mais il faut

que là détermination grave de délier un engage-
ment qui devait ne finir qu'avec là vie, présente
tous les caractères d'une, évidente nécessité : la loi

n'a aucun moyen de souder les coeurs, mais elle y
supplée par des préoccupations et des épreuves ;
la contrainte quijessurmonte lui donne la mesure
des sentiments dont, elle émane ; elle apprécie les
motifs qui désunissentdeux époux ; par leur téna-
cité même à vaincre les obstacles qu'on leur
oppose. »

Le consentement mutuel et persévérant des
époux, exprimé de la manière prescrite par la loi,
sous les:, conditions et après les épreuves qu'elle
détermine, prouvera suffisamment que la vie com-
mune leur est insupportable, et qu'il existe, par
rapport à eux, une cause péreihptoire de divorce.
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La loi de 1792 faisait du consentement mutuel
une cause directe et suffisante de divorce.

Le Code Napoléon, au contraire ne permettaitde
l'employer que comme un signe qu'il existait
d'autres causes plus légitimes. C'est ce dernier
système que nous avons adopté.'

La loi du 20 septembre 1792 avait, en effet,
permis le divorcepour causes indéterminées, c'est-
à-dire, par le seul effet de la volonté soit de l'un
dés époux, soit de tous les deux.

La majorité des commissaires dé la-Cour de
Cassation, 'l'un des commissaires de la Cour de
Lyon* une partie de la section delégislation et plu-
sieurs membres-du Conseil d'État admettaient le
divorcesur simple allégation d'incompatibilité de
la part de l'un, des époux. C'était le principe de la
oi,du 2Q septembre 1792.

Après de nombreuses discussions on reconnut
qu'il était impossible de corriger lés abus de ce
mode de procéder, et on se-tourna vers le divorce
par consentement mutuel en considérant le con-
sentement comme une cau^e directe et suffisante.

-

.
Montesquieu a dit, il est. vrai, que l'incompati-

bilité d humeur est une causé suffisante de
divorce; mais il suppose que cette incompatibilité
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existe des deux côtés, et qu'elle détermine le con-
sentement mutuel des deux époux à la dissolution
du mariage ; mais comment admettre le divorce
parle consentement d'un seul pour son intérêt,
quand l'autre résiste?

Vous voulez que la Volonté d'un seul domine la
loi suprême; une volonté particulière* obscure,
sans motifs» souvent dégoûtante (Portalis, procès-
verbal du 14 vendémiaire, an X.)

La faculté donné à un seul des époux de rompre
le mariage sans cause prouvée serait une tyrannie.

Il n'y a en réalité de vrai divorce que par con-
sentement mutuel : lorsqu'un seul demande la dis-
solution du mariage, on doit exiger des causes et
alors il n'y a plus de divorce, il y a répudiation.

L'incompatibilité ne peut-être admise que lors-
qu'elle est mutuelle.

Le principe étant posé par l'article premier, nous
nous sommes de suite occupé des conditions à
imposer, nous avons fixé "pour l'homme l'âge de
vingt-cinq ans, pour la femme rage de vingt-et-un
ans, c'est l'âge de la majorité légale, il faut au
moins l'avoir atteint pour prendre un parti aussi

grave et pour être dérmrtivement le maître même

en dehors de la famille de rompre une union qui
devait avoir la durée de la vie. C'est enfin l'âge où
l'homme et la femme ont été admis 'par la loi à

prendre seuls, les rèsolutbns les plus graves.
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Article deuxième. — « Le consentement mutuel
ne sera admis qu'après deux ans de mariage. »

Cette seconde condition se justifie par les prin-
cipes mêmes que nous avons posés. Le mariage
ne peut être un pari, c'est un acte trop grave, pour,
que sans expérience, sans effort pour le maintenir,
surtout pendant la première année où le change-
ment de vie rend la situation si pénible aux époux
qui par la suite seront les plus heureux, on puisse
permettre la rupture du lien conjugal. Avant de se
décider à ne plus s'entendre, il faut au moins
essayer de s'entendre; une période de deux années
de mariage est suffisante, mais en même temps
nécessaire pour savoir si la vie commune est pos-
sible ou impossible.

Article troisième.
-=— « Les époux qui voudront

divorcer par consentement mutuel, devront au
préalable faire inventaire et estimation de leurs
biens, meubles et immeubles, et régler leurs droits
respectifs sur lesquels ils seront libres de tran-
siger.»,

Cet article contient trois dispositions ;
.11 ordonne aux époux de faire un inventaire et

une'estimation de leurs biens ;
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Il veut qu'ils règlent leurs droits respectifs.;
Il leur permet de transiger sur ces-droits.
V '

.

:

De l'inventaire et de l'estimation des biens

L'inventaire et l'estimation des biens sont indis-
pensables pour parvenir au règlement des droits.

C'est par cette raison qu'ils sont forcés, lé règle-
ment préalable des droits ayant été jugé néces-
saire dans le cas du divorce par consentement
mutuel.

_

Du règlement des droits
.

K II était très important d'ordonner le règlement
des droits, pour empêcher que la' femme ne.fût
obligée de plaider après le divorce, à l'effet d'obte-
nir la liquidation de ses reprises., et ne demeurât
cependant dans l'indigence pendant le cours du
procès. »

On a voulu que les parties réglassent elles-
mêmes, parce qu'il aparu « difficile dé les envoyer
devant les tribunaux, lorsque, pour les éviter, elles

recourent au consentement mutuel. »
.

Il n'en 'est pas ici comme dans l'autre mode de

divorce. Lorsque la dissolution du mariage est
demandée pour une cause déterminée,'tfest la jus-
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tice qui prononce. Lorsqu'elle est l'effet du consen-
tement mutuel, la justice n'intervient que pour
vérifier, éprouver et sanctionner la volonté des
époux.

On a donc pensé que, s'ils étaient obligés de
s'accorder sur le sort du mariage,on devait, à plus
forte raison, les obliger de se mettre d'accord sur
les effets que le divorce aurait par rapport aux
biens.

On objectera que le débat d'intérêt peut empê-
cher le consentementmutuel d'intervenir.

Mais il n'est pas dans l'esprit de la loi d'encou-
rager le divorce. « L'obligation dont il s'agit ici a
été au contraire imposée aux époux pour rendre
le divorce plus difficile ».

Au surplus, la faculté qu'ils ont de> transiger peut
aplanir beaucoup de difficultés.

: De la faculté de transiger:•:.

On a objecté, contre cette faculté, « que la femme
ne peut transiger tant qu'elle est en la puissance
de son mari, et que cependant elle y demeure
jusqu'à Ce que le divorce soit prononcé. »

Cette objection a été repousséepar deux réponses
faites dans deux systèmes différents.

D'un côté, on a dit « que la femme est sans doute
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sous la puissance maritale tant que le mariage
subsiste encore; mais qu'en général elle se fait
autoriser par le juge, toutes les fois que les cir-
constances lu forcent de traiter avec son mari. »

D'un autre côté, on a. soutenu « que, dans le cas
de l'article, l'autorisation de la loi supplée celle du
mari;» «qu'elle équivaut aussi à l'autorisation
que pourraient accorder les tribunaux ».

La rédaction que nous proposons, « n'obligepas
la femme à prendre l'autorisation du juge », et se
borne ainsi à celle de la loi, la question est de sa-
voir si l'on doit maintenir ce système, ou,si l'on
doit renvoyer la femme à la j ustice.

.

Ici il fautse rappeler que la nécessité où est l;i

femme de se faire autoriser par son mari, a pour
principe Fobéissance qu'elle lui doit, et non la fai-
blesse du sexe.

Sous ce premierrapport, on ne peut pas balancer.
L'autorisation de la loi doit suffire à la femme, que,

" dansce casparticulier, il estindispensable d'affran-

chir des règles ordinaires.
Cependant on ne peut s'empêcher d'envisager la

question sous un autre rapport, sous celui de la

lésion â laquelle la femme peut se trouver exposée,

et alors il importe d'examiner si, pour l'en garan-
tir, il ne convient pas de ne lui permettre de tran-
siger que soUs l'autorité du juge.
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Mais d'abord, le législateur doit-il se mettre en
peine du tort que la transaction pourrait causer à
la femme? -

« Lorsque, les parties préfèrent le divorce par
consentement mutuel, c'est qu'elles sont d'accord

sur les conséquencesqu'il entraînera : les sacrifices

sont du nombre de ces conséquences. »

.

« Quelquefoismême la lésion que la femme éprou-

ve est juste, parce qu'elle est le prix du silence
qu'on a gardé sUr les causes scandaleuses du di-
vorce. »

Cependant le Conseil d'Etat lors de la confection
du Code civil avait pensé qu'on ne devait céder à

ces raisons, que si l'on ne trouvait pas de moyen
d'empêcher que la femme ne fût lésée.

L'autorisation du juge pouvait-elle opérer cet
effet?

On a dit, pour l'affirmative, que « le juge n'auto-
riserait qu'en connaissance de cause; il veillerait
aux intérêts de la femme, et refuserait son autori-
sation s'il craignait qu'elle nélui fût préjudiciable.
Il convient donc d'ajouter à l'article que la femme
se fera autoriser par le Tribunal. » « Sans cettepré-
caution, le mari aurait trop d'ascendant. » Enfin,
«il ne faut pas perdre de vue que le mari, pour
s'emparer des biens de la femme à la faveur d'un
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divorce, emploierait la violence à l'effet de lui ar-
racher son consentement ; elle achèterait la tran-
quillité par une transaction ».

Une réflexionbien simple nous a décidé,comme
cela existait dans l'ancien Code civil, à écarter ces
raisons : « l'autorisation du juge ne serait ici que
de pure forme, puisque l'acte n'aurait pas été sou-
mis à sonapprobation; d'ailleurs, l'article se borne
à rendre la transaction facultative, au lieu qu'elle
deviendraitforcée si elle étaitordonnéepar la loi».

Alors, pour donner de l'effet à l'intervention du
juge, il a été proposé « d'ordonner qu'elle né serait
accordée qu'après l'inventaire et l'estimation des
biens, et qu'elle porterait sur leprojetde partage».

Mais ce moyenlui-même n'était pas sans difficul-
té ; il fallait renvoyer devant les tribunauxdespar-
ties qui ne recouraient au consentement mutuel

que pour empêcher la justice d'intervenir dans
leurs démêlés.

La femme a une ressource beaucoupplus simple
dans le droit qui lui appartient, de réclamercontre
l'acte qu'on lui aurait extorqué.

On avait pensé d'abord « qu'il devrait lui être
permis d'exercer ee droit après le divorce pro-
noncé ».''..

Mais c'eût été s'écarter de l'esprit de l'article 3,
qui prend toutes les mesures possibles pour qu'a-
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près l'admission du divorce, il n'y ait plus rien à
juger entre les époux.

On a donc considéré que « ces réclamations tar-
dives devaient être interdites à la femme » ; qu'on
ne devait admettre .ces réclamations qu'avant le
divorce.~« Il y a des épreuves ; il y a une séparation
provisoire : or, il est impossible qu'à une des épo-

ques de cette longue procédure, la femme n'ait pas
'trouvé l'occasionde réclamercontre la lésion qu'elle
à souffert, etcontre les violences qu'on a employées

.pour l'y faire consentir. »

Article quatrième. — « Ils doivent constater par
écrit en même temps :

1°A qui les enfants de leur union seront confiés,
soit pendant le temps d'épreuve, soit après le di-

vorce prononcé.
2° Dans quelle maison la femme devra se retirer

et résider pendant le temps des épreuves.
3° Quelle somme le mari devrapayer à sa femme

pendant le même temps, si elle n'a pas des res-
sources suffisantes pour subvenir à ses besoins; »

Les mesuresque cet articleprescritse rapportent,
les unes aux enfants, les autres à la femme.

La-loi, fidèle au système que, dans le divorce par
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/consentement mutuel, il faut laisser liberté en-
tière aux époux, les laisse s'accorder, .sur l'édu-

..catipn des enfants, sur la maison où la femme se
retirera, sur les aliments qui lui seront fournis;
plie ne donne aucune règle ; elle ne soumet rien à la
décision.dujuge. Loin de là, le juge.nepeut écouter
-les parties^ Si toutes les mesures préliminaires
n'ont été définitivement arrêtées.pàr elles.
';.C'est à notre avis, un des meilleurs, arguments

,en faveur du divorce par consentement mutuel,

que l'obligation imposée par l'article 4 aux
époux décidés à divorcer de régler eux mêmes et
dans les conditions qu'ils jugent les meilleures, la
'question de la garde des enfants et la question des
intérêts pécuniaires.

•
.'-.••

Avec la loi actuelle, les magistrats jugent en cette
-matière, comme les aveugles des couleurs, et le
plus-,souvent pour ne.pas dire-toujours, le:plus
grand intérêt des enfants que le-législateur leur
impose comme seule règle et qu'ils croient- sincè-
rement respecter,: est outrageusement méconnu'.
Il est cértain-que mieux qu'eux les parents sont à
même de -trancher une semblable' situation.
"' De même pour les intérêtspécuniaires;on ruine
un des époux au profit de l'autre en imposant des
pensions trop importantes et que le condamné est
dans l'impossibilité de payer. D'autrefois, c'est le
résultat contraire qui se produit.- Un époux ;digne
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du plus grand intérêt et sans ressource se voit al-
louer une pension dérisoire, alors que son conjoint
riche, mais habile pourrait sans difficulté en don-

ner une proportionnée à ses facultés etaux besoins
de l'autre époux.

Il suffirait d'examiner rapidement les décisions
rendues, pour se convaincre, avec quelle légèreté

en même temps qu'avec la meilleure volonté du
monde, la magistrature dépouille sans preuves
certaines, sans justification sérieuse, l'un^au profit
de l'autre.

Article cinquième. — « Les époux décidés à di-
vorcer par consentement mutuel se présenteront
ensemble, et en personne, devant le Président du
Tribunal de leur arrondissementoudevant le Juge
qui en fera fonctions ; ils lui feront les déclara-
tions

.
en présence de deux témoins "majeurs de

vingt-cinq ans. » -'.

Les formes de l'instruction que nous proposons
augmentent encore les garanties contre les sur-
prises. La nécessité de comparaître en personne
ne souffre pas d'exception en cette matière, alors
que tout dépend d'un, consentementmutuel dont il
faut s'assurer.

: La présence de deux témoins majeurs de vingt-
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cinq ans n'est ici qu'une formaliténécessaire pour
assurer l'exécution de là disposition exigeant la
présence des parties. Les témoins donneront l'au-
thenticité à la personnalité des époux, en même
temps que par leur assistance ils pourront attester
que la loi a été respectée.

Article sixième. — «Le Juge fera aux deux
époux, et à chacun d'eux en particulier, en pré-

sence des deux témoins, telles représentations et
exhortations qu'il croira convenables. Il leur don-
nera lecture du titre du Code qui règle les « Effets
du Divorce » et leur développera toutes les consé-

quences de leurs démarches. »

L'article sixième a une importance toute parti-
culière par la mission donnée au Juge. Il ne s'agit
plus ici de la banale comparution en conciliation
du divorce pour causes déterminées, qui a perdu
toute son importance-dans la pratique et que les
magistrats en général expédient commeune corvée

ennuyeuse et fastidieuse. Le rôle du Juge est élevé,
important, etde lui, de son éloquenceet de son cceur,
de son habitude de la vie, devra résulter la rupture
où le maintien du lien conjugal. Nul doute que
les magistrats ne comprennentcombien leur inter-
vention en semblable matièré~peut être efficace, et
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combien il dépend d'eux de réduire le nombre des
divorces. Véritables arbitres de cette délicate ques-
tion, le mariage subsistera t-il ou sèra-t il rompu; "

ils devront s'efforcer de tout faire pour éviter la
dure nécessité du divorce. Nous ne doutons pas
qu'ils feront mieux que bien, qu'ils feront l'impos-
sible pour rétablir la via commune entre les deux
époux qui se confieront à eux.

Après les exhortations et les représentations aux
deux époux ensemble et séparément, mais tou-
jours en présence des témoins impartiaux, qui
àpprécierontl'effortdu Juge, le magistrat réappa-
raît en tant qu'homme de droit et de savoir, et
après avoir fait parler son coeur et son habitude de
la souffrance humaine, il redevient juriste pour
commenter, expliquer et faire comprendre à ceux
qui l'ignorent et qui se soumetlent à lui, les effets
du divorce et leur conséquence légale. Cette partie
de sa missions, elle aussi, son importance ins-
tructive et elle est conforme aux vieux principes
qui veulent en France que nul n'ignore la loi et que
chacun puisse connaître les conséquences de ses
actes.

Article septième. — « Si les époux persistent
dans leur résolution, il leur sera donné acte, par
le Juge, de ce qu'ils demandent le divorce et y
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Vf1 -.-...^consentent mutuellement. Ils Seront ténus a cet
instant de produire la convention prévue par l'ar-
ticle quatre, et le Juge en ordonnera le dépôt au
greffe, ainsi que des actes de leur naissance etde
leur mariage et des actes de naissance et de décès
de tous les enfants nés de leur union. »

Nous croyons devoir expliquer ici, en quelques
mots, les raisons qui nous ont fait supprimer de
cet article, le consentement des ascendants qui
était exigé par l'ancien Code civil.

. ,
Nous ne voyons pas, quant à nous, et c'est ce qui

nous a décidé, l'utilité en matière de divorce de
faire intervenir la famille. Si c'est pour réconcilier
les époux, cette intervention sera sans succès ; ja-
maisun conseil defamille ne rapprocherades époux
las l'un de l'autre. Si la famille devient juge, elle ne
sera pas impartiale : elle se divisera, et chacun,
suivant ses inclinations et ses rapports, prendra
parti entre les époux.

Voudra-t-on, pour empêcher cet effet, que la fa-
mille prononce d'après les motifs secrets des de-
mandeurs ? Alors elle n'est plus qu'un tribunal, et
le,divorce a lieu pour causes déterminées. Les pa-
rents, d'ailleurs,ne mettentjamais un grand intérêt
à ces sortes de discussions : les amis épousent les
intérêts de l'époux avec lequel ils sont le plus liés»

D'ailleurs,leRascendantsétant des êtres humains
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sont le plus souvent faibles, indifférents,passion-'"
nés ou amenés à agir par des motifs d'intérêt.

.

Que ferait le plus souvent un père, si sa fille ve-
nait se plaindre de la conduite de son mari ; si
elle venait déclarer qu'elle ne peut vivre avec lui ;

si, par ses larmes, elle parvenait à émouvoir la
sensibilité paternelle ?. Le père céderait à sa fai-
blesse et consentirait au divorce et il arriverait le
plus souvent qu'un époux paraîtrait coupable
lorsque l'autre seul le serait.

En outre, lès familles sont ou indifférentes ou
passionnées ; et il en est ainsi même des ascen-
dants, dans une pareille matière, les parents épou-
sent les passions des époux. '

,.
En général, c'est une espérance bien vaine que

celle qui fait croire qu'un conseil de famille, un
père, une mère,ydës ascendants, tempéreront les
passions et empêcheront le divorce lorsqu'il ne
sera pas réellement nécessaire.

L'expérience a détruit depuis longtemps cette
illusion.

L'interventiondes ascendants est une ressource
vaine et abusive.

Les pères et mères partagent assez souvent
l'ambition de leurs enfants ; ils veulent aussi que
le mariage existant fasse place à un mariage plus
avantageux ; on doit donc craindre 1 indulgence
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des familles, leur partialité, mais on doit craindre

-
aussi que l'esprit d'intérêt n'intervienne et ne fasse
refuser le divorce lorsqu'il est-nécessaire* puisque

ce motif porte souvent l'un des époux à résister au
divorce, il peut bien aussi déterminer l'opinion des

parents. '
-.

On pourrait en dernière analyse comprendre
l'intervention des parents pour le divorce par con-
sentement mutuel de mineurs, et encore cette in-
tervention ne serait-elle pas justifiée, puisque du
fait de leur mariage les mineurs sont émancipés
et que notre projet de loi n'admet le divorce par
consentement mutuel qu'entre majeurs.

Si les époux persistent dans leur résolution de
divorcer, le Juge leur en donnera acte en même
temps que de leur consentement mutuel, c'est le

contrat qui se forme entre les parties et la loi. A ce
moment, ils devront produire la déclarationpres-
crite par l'article quatre, qui est essentielle et sans
laquelle la procédure ne peut continuer ; c'est un
accord complet et sur tous les points qui peuvent
surgir que la loi exige ; on comprend mieux ici

l'importance de l'article quatre, la nécessité de ré-

gler par avance et définitivement la question des
enfants, du domicile de la- femme et des intérêts
pécuniaires, c'est là le plus sûr obstacle apporté

aux demandes de divorce inconsidérées.
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La convention et les autres pièces énumérées
par l'article 4 seront déposées au greffe; nous,
avons voulu éviter les interventions inutiles des
officiers ministériels clans cette procédure de fa-
mille et éviter, autant que possible, les frais à faire.

Articlehuitème. — « Le juge fera immédiatement
dresser par son greffier un procès-vérbal détaillé
de tout ce qui aura été dit et fait; Ce procès-verbal
et les: pièces ci-dessus indiquées seront déposés au
greffe du Tribunal, ce procès-verbal contiendra
l'injonction à la femme de se retirer dans les vingt-
quatre heures, dans la maison convenue entre elle
et son mari, et d'y résider jusqu'au divorce pro-
noncé. »

Le procès-verbal prévu par cet article donnera
la force exécutoire aux conventions arrêtées entre
les époux, et ces conventions deviendront par là
légales, la première conséquence sera l'injonction
donnée à la femme de rejoindre dans les vingt-qua-
tre heures le domicile qu'elle a choisi d'accord
avec son mari. A partir de cet instant, on exécutera
également ce qui aura été convenupour les enfants
et pour la pension alimentaire.

.
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Article neuvième. —. « Cette déclaration sera
renouvelée de trois mois en trois mois, trois fois,
dans la première quinzaine,'du quatrième, du
septième et dixième mois. A ce renouvellement de
déclaration, les témoins n'auront pas à assister et

aucun acte nouveau nedevra êtreproduit. Chacune
de ces déclarations sera constatée par de juge dans
un procès-verbal déposé au greffe. »

L'article neuvième soumet les époux à une an-
née d'épreuves. C'est à la persévérance des époux
dans la longue initiation qu'elle leur fait subir, que
la nouvelle loi reconnaît la force de leur volonté.

-
Les époux sont obligés de comparaître de nouveau
en personne, de trois mois en- trois mois, pour ré-
péter leur déclaration. De tels rapprochements
sont le moyen le plus certain de s'assurer de la
constance de leur résolution. Le juge n'a plus à ces
trois comparutions d'observations à faire, il se
contente de constater chaque fois dans un procès-
verbal déposé au greffe les déclarations des époux.
La présence des témoins cesse d'être nécessaire.

Article dixième. — « Dans la quinzaine du jour
où sera révolue l'année à compter de la première
déclaration, les-époux, assistés chacun de deux
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témoins majeurs de vingt cinq ans se présenteront
ensemble devant le juge qui en fera fonction. Le

juge se fera remettre par le greffier, les procès-
verbaux- et les pièces annexées. Les époux requé-
r'eront alors du magistrat, chacun séparément,
mais en présence des quatre témoins, l'admission
du divorce. » •.'",

Quand la résolution des deux époux a résisté à
toutes lés épreuves qu'on vient de voir, et qu'elle
s'est soutenue pendantle laps dune année, elle est,

aux yeux de ïa.lôi, un signé non équivoque, qu'il
existe des causes légitimes du divorce.

Les époux manifestent leur persévérancepar un
dernier acte appelé réquisition. Ces! une mise en
demeure qui sera faite séparément par chaque
époUx mais en présence des quatre témoins, le
juge examinera,avec le plus grand soin à nouveau
les procès-verbaux et les pièces annexées que lui
remettra le greffier. Ce sont là les seules forma-
lités exigées pour l'admission du divorce. '

La comparution doit avoir lieudans la quinzaine
de l'année révolue depuis la première déclaration.
SI les époux ne se présentent pas à ce moment dé-
oisif, "la loi ne croit plus que l'incompatibilité
attestée par leurs déclarations antérieures, soit
invariable, et que les causes qui l'ont produite ne
puissent rien perdre de leur valeur; :elle ne permet
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plus de les écouter qu'après les avoir soumis'à de
nouvelles'épreuves.

Cette dernière comparution doit avoir lieu en
personne, c'est le dernier espoir d'une réconcilia-
tion possible. La comparution est volontaire, si
l'un des époux se retire il n'y a plus consentement
mutuel.

, .

Les quatre témoins, choisis de préférence parmi
les amis des époux, sont appelés comme conseils
et médiateurs, leur présence est très utile, ils peu-
vent avec le juge amener! au dernier moment les
époux à abandonner leur résolution.

Article onzième. — « Après que le jugé aura,
fait ses observations aux époux, il leur-seradonné
acte de leur réquisition. Le greffier du Tribunal
dressera un dernier procès-verbal qui sera signé,
tant par les parties (à moins qu'elles déclarent

ne savoir ou né pouvoir signerj auquel cas il en

sera fait mention) que
_
par les quatre témoins, -le,

juge et son greffier. » ~- .-

Avant d'admettre la réquisition, le juge, se-
condé par les, témoins, fera encore un dernier
effort pour rapprocher les époux.

Si cette dernière tentative est infructueuse il

ne reste plus qu'à prononcer le divorce..
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Le .greffier dressera alors:,un dernier procès-
verbal qui sera autant que possible signé par les

.
parties, les témoins, le juge et le greffier.

Article douzième. — « Le juge mettra de suite
au bas de ce procès-verbal, une ordonnance por-
tant que, dans les trois jours il sera, par lui, ré-
féré du tout au Tribunal en'la chambre du conseil,
sur les conclusions par écrit du Procureur de la
République, auquel les pièces seront à cet effet,
communiquéespar le greffier.»

Cet article n'appelle aucune observation parti-
culière.

Article treizième. — « Si. le Procureur de la
République trouve dans les pièces la preuve que •"

les deux époux étaient âgés le mari de vingt-cinq
ans, la femme de vingt et un ans, qu'ils ont fait
leur première déclaration, qu'à cette époque, ils
étaient mariés depuis deux ans, que le consente-
ment mutuel a été exprimé quatre fois dans le

cours dé l'année, dans lès conditions prescrites
par la loi; il donnera ses conclusionsen ces termes:

;
la loi permet ; dans le cas contraire, ses conclu'
sions seront en ces termes, la loi empêche »
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La Seule observation que nécessite cet article
consiste à faire remarquerque le ministère public,
n'a qu'un devoir à remplir, la vérification des con-
ditions etl'accomplissement des formalités exigées

par la loi Son rôle est donc très limité, il n'a pas
autre chose à apprécier. Ce rôle rempli il conclut

par une formule : « la loi permet » ou « la loi em-
pêche. »

-
Article quatorzième.— «Le Tribunal, sur le réfé-

ré, ne pourra faire d'autres vérifications que celles
indiquées,par l'article précédent.

Si les parties ont satisfait aux conditions im-
posées par la loi, le Tribunal admettra le divorce,
et en ordonnera la transcription sur les registres
de l'Etat civil en marge de l'acte de mariage et

dans le délai d'un mois à la diligence du greffier
du Tribunal. Dans le cas contraire, le Tribunal
déclarera qu'il n'y a pas lieu d'admettre le divorce
et donnera les motifs de sa décision. »

Le Tribunal n'a pas à apprécier pourquoi les
époux veulent divorcer et s'ils doivent divorcer ;

eux seuls, c'est le but de la loi, sont juges de la
question. Le Tribunal comme le ministère public
examine seulement si les conditions et formalités
exigées parlaloi sontrémplies ; si elles sont exécu-
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§és 11 prononcera le divbrôë, Si ellesne lëiont pas
il li repoussera, mais alors* il doit indiquer, les
conditions ou les formalités qui n'ont pas été
respectées et il doit les formuler dans son juge*
ment,

..

' ..-y.".'

tedivorce, une foi prononcé, les parties n'ont
plus à ihterVenir pour le faire transcrire, il n'y à
plus, tomme dàtïs iètUvorcê pouf causes détermi^
nées, de^récônciliâtionpossible ;'aussi chargons-
npus du soin de veiilèr à iâ, transcription legrèf
fier du Tribunal, auquel un délai d'un mois est
imparti pour assurer ainsi l'exécution de la déci-
sion.

Article quinzième. — « L'appel du jugement qUi
aurait déclare né pas y avoir lieu" à admettre le
divorce, né sera rec'evablê qu'autant qu'il sera in-
terjeté par les deux parties, et néanmoins par actes,
séparés, dans les dix jours au plutôt, et au plus

-tard.;dans les vingt jours de la-dâtedujugement-de

•

première'instance. » _'

L'appel,n'est ici recev&Me qu'ititerjêtë par lès
deux épôux-j parce que le divorcehèpeut avoir lieu
fuë pat îe consentement de l'un é* de l'autre. -*-

.

v Lfe délai court du jour du jugement"et non du
jour de la signification coaiffi* en -matière Mdfc-

-.•;".-' ''..'..•-•-.'', '.-•- s
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naire ; parce que dans le divorce par consentement
mutuel, les deux époux sont demandeurs, que tous
deux perdent également leur procès si le divorce
est rejeté, que personne n'a donc dans ce pas inté-
rêt à poursuivre l'exécution du jugement que les
deux parties ont intérêt à voir disparaître et que
par suite la signification n'a pas d'intérêt puisque
l'exécution ne sera pas poursuivie.

_

Les délais
d'appelsont fort courts, la loi présume avec raison
que si réellement la viecommnne.est insupporta-
ble aux deux époux, ils se hâteront dfeîasdissoudre,

que si leur empressement n'est pas aussi vif»,c'est

que la nécessité de continueràvivre ensemble n'est
pas certaine.

T
Article seizième, —. « Les actes d'appel seront

réciproquementsignifias .tant à l'autre époux qu'au
Procureur de 1$ République. »

.

Le jugement n'a pas besoind'être.signifié ; mais
il est nécessaire que les actes d'appel le soient ;

chaque partie n'en peut être autrement avertie, la
yiecommuneayantces.se. -1

Le Procureur;de la République doit lui aussi être
prévenu pour qu'il puisse à nouveau ^examiner si
les conditions et formalités prescrites par la;loi ont
été fidèlement exécutéesj _
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.
Article dix-sêptièm'i, — « Dans les dix jours, a

,

compter: de la signification qui lui aura été faite du
second acte d'appel, le Procureur de la République,
fera passer au Procureur général, l'expédition du
jugement et les pièces sur lesquelles il est interve-

nu. Lé Procureur général donnera ses conclusions

par écrit, dans les dix jours qui suivront la récep-
tion des pièces, et dans les termes indiqués dans
l'article treizième.-

Le Président dh un des Conseillers composantla
Chambre du Conseil .de la Cour d'appel ,fera un
rapport à là COUr en Chambre du Conseil, et il sera
statué dans les dix: jours qui suivront la remise
dëg conclusionsdu Procureur général. »

Cet article est suffisamment clair pour ne pas
'demander de commentaires, il suffit de justifier la
rapidité avec laquelle nous voulons voir juger dé
semblables affaires. Les magistrats de la Cour se
troUvant- comme ceux de premièreinstance en pré-

sence d'une simple vérification, facile à faire et

par conséquent devant être Solutionnée prompte-
^ment, il n'y avait donc pas lieu de leur laisser un
temps indéterthiné comme pour les cas où ils ont
à vérifier les causes, aies apprécier et à prononcer
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sur leur mérite, il suffisait de leur donner le temps
moralement nécessaire pour prononcer.

Article dix-huitième. — « Après le divorce par
consentementmutuel comme après le divorce pour
causes déterminées, la femmene pourracontracter
un nouveau mariage, que dix mois après la tran-
scrip'lioii'dùdivorce sur les registres de l'État-civil.»

<p© bon ordre exigé quel que soit le mode emplo-
yé poiàrpÊyprcer, que la femme divorcée fie puisse
pas, en contractant un nouveau mariage immédia
tement après la dissolution du premier, laissèr-fie
doutes Sur l'état dès enfants dont elle pourrait être
mère. Elle ne se mariera que dix mois après le di-

vorce transorit.

Article dix-neuvième, ^ c<
Le divorce par, con-

sentement mutuel fera disparaître les avantages
que se seraient faits les deux.époux soit par leur
contrat de mariage, soit depuis le mariage contrac-
té sous la réserve qui est stipulée par l'article troi-
sième de la présente loi. »

Dans le divorce par consentement mutuel le
mariage disparait aux torts réciproques* des deux



- PAR CONSENTEMENT MUTUEL 13-7





CONCLUSION

Le projet que nous^proposons aux Chambres,
est facile à comprendre, il a le mérite dé la simpli-
cité la plus absolue. Il présente toutes les garan-
ties désirables pour que l'on puisse être certain de
la volonté des deux époux de divorcer. Il s'inspire
d'ailleurs dans laplus grande partie de ses articles
de l'ancien Code civil, dont la sagesse en cette
matière. comme en tant d'autres, a, été univer-
sellement reconnue,non seulementen France mais
dans un grand nombre de pays étrangers qui
appelés à modifier leurs lois civiles en ont copié
les dispositions principales et se sont inspirés des
autres.
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